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Introduction 

 

Ce document définit le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du Programme de la 

BOAD intitulé “Facilité de finance climat pour l’accroissement des investissements dans le secteur de 

l’énergie solaire dans les PMA de l’Afrique de l’Ouest Francophone” (dénommé ci-après le 

“programme”). Il décrit les normes, procédures, processus et méthodes qui sont considérés comme 

les éléments de base et le document de référence pour le Système de la Gestion Environnementale 

et Sociale du programme susmentionné. Le CGES a été élaboré selon les normes et procédures 

internationalement reconnues de le Société Financière Internationale, la Banque Mondiale et le Fonds 

Vert Climat (FVC), en plus des Politiques et Procédures de la BOAD pour tous les aspects liés à la 

gestion environnementale et sociale. 

 

Dans le cadre du programme, ce Cadre de Gestion Environnementale et Sociale sera applicable dans 

tous les pays impliqués dans le Programme, notamment : 

 

● le Bénin 

● le Burkina Faso 

● la Guinée-Bissau 

● le Mali 

● le Niger 

● le Togo 

 

Au 20/12/2018, la réserve de projets financés au titre du Programme dans tous les six pays 

bénéficiaires est indicative. Tous les projets qui seront financés par le Programme 

correspondent à la Catégorie B ou C selon la catégorisation des projets du FVC et la BOAD. 

Une fois que la réserve de projet est approuvée par la BOAD, les promoteurs de projets 

suivront les directives et procédures de ce CGES pour l’examen E&S, le timing, et la divulgation 

des documents ainsi que toutes les garanties applicables. Les Normes E&S de référence pour 

ce présent Programme seront les Normes de Performance de la SFI ainsi que les garanties et 

directives connexes dans ce CGES comme référence minimale. Lorsque la législation 

nationale prévoit des garanties complémentaires allant au-delà ou des normes supérieures aux 

Normes de Performance de la SFI, les normes nationales s’appliqueront en plus de celles qui 

sont définis dans ce document.” 
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1. Contexte du Programme 
1.1 Justification du Programme 

 

Près de la moitié de la Région de l’Afrique de l’Ouest n’a pas accès à l’électricité. Les pays de cette 

région sont confrontés à des défis interdépendants de l’accès à l’énergie, de sécurité énergétique et 

du coût élevé de l’électricité. Ceci s’explique par la forte dépendance à l'égard des combustibles 

fossiles, le manque de disponibilité des fonds publics à investir dans les infrastructures énergétiques 

pour répondre à la demande croissante en électricité, l’incapacité d’attirer des capitaux privés pour la 

production d’énergie en quantité, et les dysfonctionnements dans l’ensemble de la chaine de valeur. 

Cette situation constitue une entrave au développement social, économique, et industriel de la région.  

 

Le mix énergétique de la région est constitué essentiellement du diesel, du fioul lourd et 

l’hydroélectricité. Alors que la région dispose d’un fort ensoleillement surtout dans la région du Sahel, 

la capacité installée de PV solaire de la région (à l’exception du Nigéria) n’était qu’environ 193 MW à 

la fin de l’année 2017. Au vu de la réduction continue du coût de production d’énergie, la région 

bénéficierait à investir massivement dans les technologies solaires pour réduire sa dépendance à 

l’égard des combustibles fossiles onéreux pour produire l’énergie, en soutenant la transition vers des 

sources de production d’électricité moins coûteuses, plus propres et fiables. Avec des besoins de 

financement énormes dans l’ensemble de la chaîne de valeur du secteur, le secteur de l’énergie 

solaire est de plus en plus tributaire du secteur privé pour déployer des projets de production d’énergie 

solaire connectés au réseau. 

 

Le projet de programme “Facilité de finance climat de la BOAD pour l’accroissement des 

investissements dans le secteur de l’énergie solaire dans les PMA de l’Afrique de l’Ouest 

Francophone” (dénommé ci-après le “programme”) se justifie par la décarbonisation du mix 

énergétique des Pays les Moins Avancés (PMA) de la région de l’Afrique de l’Ouest Francophone et 

l’amélioration de l’accès à l’énergie propre en augmentant l’utilisation des technologies solaires à des 

prix compétitifs grâce à la mobilisation des capitaux privés. Le programme vise à accélérer les 

investissements du secteur privé à moyenne/grande échelle sur le secteur de l’énergie solaire 

connecté au réseau et créer un marché pour l’investissements dans le domaine des technologies 

solaires (PV et CSP) dans six pays de l’Afrique de l’Ouest Francophone, notamment Bénin, le Burkina 

Faso, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger et le Togo.    

    

 

1.2 Objectifs du Programme  

 

Un certain nombre de barrières continuent d’être une entrave à l’investissement à échelle dans le 

domaine de l’énergie solaire, malgré le dynamisme qu’enregistre le secteur, les technologies solaires 

ont fait leur preuve à l’échelle mondiale et l’augmentation du nombre de politiques en faveur du 

développement du marché de l’énergie solaire. Ces barrières empêchent et retardent le 

développement des projets solaires et par conséquent rendent plus difficile la réalisation des objectifs 

nationaux en matière de projet liés à l’énergie solaire et la capacité des installations connectées au 

réseau. Le projet de programme est élaboré pour relever les défis auxquels les pays cibles sont 

confrontés en soutenant financièrement les acteurs du secteur privé ainsi que l’appui technique aux 

acteurs du secteur privé et institutions nationales. 
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L’objectif de ce projet de programme est de créer un marché pour les investissements dans le secteur 

des technologies solaires dans les six PMA susmentionnés. Le programme vise à inciter et à mobiliser 

les acteurs du secteur privé résidant dans ces pays à accroître l’investissement privé dans les 

technologies solaires. Le programme devrait contribuer à induire un changement de paradigme en 

faveur modèles de développement à faibles émissions de carbone grâce à la mobilisation à grande 

échelle de la finance climat. 

 

La BOAD proposera une approche intégrée basée sur une combinaison de l’appui financier et 

technique pour faciliter l’accès au financement aux acteurs du secteur privé et les accompagner dans 

la structuration de leurs investissements solaires. Le Programme aura deux objectifs principaux et 

composantes interdépendantes :  

1. Accroitre le financement commercial et durable pour les investissements dans le 

domaine de ló®nergie solaire gr©ce ¨ cr®ances prioritaires et aux cr®dits de confirmation  

2. Développer les capacités techniques des acteurs du secteur privé et public et faire 

connaître les avantages des technologies solaires. 

 

1.3 Composantes du Programme 

 

Le Tableau 1 ci-dessous présente une répartition détaillée des deux composantes complémentaires 

du Programme. 

 

Tableau 1 : Composantes du Programme et les contenus connexes  

Composantes Contenus 

1. accroitre le financement 

commercial et durable pour les 

investissements dans le 

secteur de l’énergie solaire 

grâce à des créances 

prioritaires et des crédits de 

conformité  

 

1.1 Facilité des créances 

prioritaires  

 

1.2 Facilité de Crédit de 
Confirmation (amélioration des 
conditions du crédit sous forme 
de prolongement de la durée 
de remboursement du crédit). 

Composante 1.1: Facilité de Créances prioritaires  
Les barrières financières constituent une barrière majeure à la 
mobilisation et l’accroissement de la finance climat c.-à-d. 
tarification inadéquate, délai de grâce inflexible et la durée de 
remboursement de crédit qui ne sont pas adaptés aux 
caractéristiques des investissements dans le domaine des 
énergies renouvelables. Le manque de financement commercial 
disponible et accessible par les banques locales entrave la 
capacité des entreprises à investir dans les projets liés à l’énergie 
solaire. Le programme aura pour but de remédier aux obstacles 
à l’investissement du secteur privé selon le contexte de chaque 
marché et contribuer à renforcer la confiance à l’égard du 
marché, réduire le risque de perception et attirer les investisseurs 
privés dans le segment de marché cible. 
 
Le programme contribuera à remédier aux obstacles financières 
grâce à l’octroi des financements par emprunt à long terme et 
abordable pour des investissements moyens et à grande échelle. 
La BOAD accordera un financement par emprunt à long terme 
abordable aux entreprises éligibles du secteur privé pour des 
projets solaires qui sont viables sur le plan commercial mais ne 
peuvent pas présentement attirer les ressources financières 
accrues abordables. Le programme fournira des ressources 
financières appropriées aux entreprises du secteur privé 
sélectionnées afin de réduire les entraves et risques et, par 
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conséquent, rendre ces investissements attractifs aux 
promoteurs de projets commerciaux.  
 
Composante 1.2: Facilité de Crédit de Confirmation 
(amélioration des conditions du crédit sous forme de 
prolongement de la durée de remboursement du crédit). 
L’un des défis majeurs des banques commerciales dans la région 
est le risque lié aux échéances et à la liquidité. La durée de 
remboursement de crédit est un obstacle clé auxquels font face 
les promoteurs de projets qui cherchent un financement local 
dans le secteur des énergies renouvelables. Les banques 
commerciales locales ne sont pas en mesure de prolonger la 
durée de remboursement des prêts à plus de 5-7 ans à cause de 
la structure des échéances à court terme de leur dépôt et 
l’absence de l’importance de l’expansion des circuits financiers 
pour des financements à long-terme. Les crédits de confirmation 
fourniront automatiquement revalorisation des créances au sous 
projet structurel en prolongeant la durée de remboursement des 
encours des prêts des banques commerciales à échéance pour 
qu’il soit aligné sur la durée de remboursement des prêts de la 
BOAD au sous-projet (15-19 ans). 

 

2. Renforcement des 

capacités techniques des 

acteurs du secteurs publique 

et privé et sensibilisation sur 

les avantages des 

technologies solaires  

 

2.1 Assistance Technique aux 

acteurs du secteur privé pour la 

préparation aux 

investissements  

 

2.2 Assistance Technique (AT) 

aux institutions nationales pour 

surmonter les barrières légales 

et règlementaires dans le 

secteur de l’énergie solaire ; et  

 

2.3 Activités de marketing et de 

sensibilisation sur les 

avantages des systèmes de 

technologies solaires, et large 

diffusion des expériences et 

bonnes pratiques 

 

La Composante 2 renforcera les capacités des entreprises du 
secteur privé tout en favorisant un environnement favorable 
grâce aux activités de marketing et sensibilisation et d’assistance 
technique aux institutions nationales afin de susciter la demande 
pour les projets solaires. 
  
 
Sous-composante 2.1: Assistance technique aux acteurs du 
secteur privé pour la préparation aux investissements  
Les promoteurs de projets locaux ne disposent pas toujours de 
compétences nécessaires pour préparer les études de faisabilité 
et d’autres offres attractives et bancables. Le coût de 
l’élaboration est une barrière majeure aux promoteurs de projets. 
Le programme s’attaquera aux barrières techniques auxquelles 
font face les acteurs du secteur privé en renforçant les capacités 
des développeurs de projets moyens pour structurer leurs 
investissements (préparation et gestion de projet). Ceci inclut le 
renforcement des capacités et la formation à l’intention des 
promoteurs de projet pour renforcer leurs capacités au cours de 
la phase de l’élaboration de leurs projets. Cette formation ciblera 
les entreprises locales de taille moyenne y compris l’appui pour 
générer des projets liés à l’énergie solaire qui sont 
commercialement fiables ; réaliser des études de faisabilité 
technique et financière ; préparer des projets bancables ; 
élaborer un cadre financier & commercial et la stratégie 
d’atténuation de risques ; réaliser des études d’impact 
environnemental (EIE) et le plan d’action environnemental et 
social (PAES) ; et atteindre le bouclage financier. 
 
Assistance technique aux institutions nationales pour 
surmonter les barrières légales et règlementaires dans le 
secteur de lô®nergie solaire  
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2.4 Suivi, déclaration, 
vérification et évaluation de la 
mise en œuvre des prêts par 
des tiers 
 

La petite capacité installée de PV solaire dans la Région montre 
qu’il y a des contraintes règlementaires, structurelles, et 
techniques telles que le cadre règlementaire inadéquat des 
Producteurs Indépendants d’Energie (PEI), capacité de 
planification et distribution limitée, les défis généraux liés à 
l’intégration au réseau. Le programme va également favoriser la 
création d’un environnement favorable grâce aux activités du 
dialogue politique de la BOAD avec les gouvernements de la 
région pour améliorer l’environnement règlementaire pour les 
investissements solaires.  
 
La BOAD organisera les activités de dialogue politique en 
s’inspirant des activités du projet de programme. Le fondement 
de cette sous-composante est d’éliminer les obstacles du marché 
qui entravent l’élaboration des projets solaires en soutenant la 
mise en œuvre des cadres règlementaires et politiques qui 
définissent des règles claires et prévisibles pour le 
développement des projets solaires dans la région. Le but de 
cette sous-composante est de baliser la voie pour les 
investissements privés dans le domaine de l’énergie solaire et 
assurer la transparence et un environnement stable et fiable pour 
les investissements dans le secteur de l’énergie solaire. L’AT 
sous cette sous-composante portera sur les aspects de 
l’environnement favorable qui a une incidence directe sur les 
investissements privés dans le solaire. L’assistance peut inclure 
l’appui à l’élaboration des cadres règlementaires simplifiés pour 
les baisses des tarifs de rachat pour les solutions solaires hors-
réseau, l’appui l’élaboration des CAE, l’appui pour les processus 
d’appels d’offres et passation de marchés des PIE, l’appui sur la 
structuration tarifaire, l’appui sur le cadre des incitations 
financières et techniques. 
 
Sous-composante 2.3: Activités de marketing et de 
sensibilisation sur les avantages des systèmes de 
technologies solaires, et large diffusion des expériences et 
bonnes pratiques: développer, gérer et maintenir une marque 
organisationnelle et mener des efforts de communication et de 
sensibilisation pour la promotion des objectifs du programme; 
exécuter des activités de sensibilisation direct en direction des 
promoteurs de projets, les banques commerciales, les IDE et 
autres parties prenantes pertinentes; bâtir la réputation et l’image 
de marque du programme après des bailleurs, fondations, 
corporations, les médias et des agents publics et agences; nouer 
des partenariats stratégiques avec les prêteurs, les 
entrepreneurs, les promoteurs, les agences gouvernementales, 
les services d’utilité public, les association commerciales et 
professionnelles et les groupes communautaires. 
 
Sous-composante 2.4: Surveillance, déclaration et 
vérification de la mise en îuvre des projets financ®s par les 
prêts par un tiers : un cadre de surveillance, de déclaration et 
de vérification sera mis en place pour s’assurer que les activités 
de la facilité et autres parties prenantes pertinentes sont en 
conformité avec toutes les politiques, procédures et autres 
exigences du FVC en vigueur pour renforcer la transparence. Un 
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organisme tiers indépendant sera recruté par la BOAD pour la 
Surveillance, la Déclaration et la Vérification (MRV) ; BOAD 
assumera la responsabilité ultime de la déclaration au FVC.   
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1.3.1 Contenu et Théorie du Changement du Programme 
  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Composantes du 
Projets     

Impacts Résultats  

Appui financier Projets solaires 
PV (Facilité de Créances 

Prioritaires) 
 

Capacité partagée en énergie 
solaire accrue dans le mix 

ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ ό мфл aW)  

 

 
tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ǾƛŀōƭŜǎ 
sont bien démontrés et attirent 
Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎteur privé  

Demande stimulée grâce aux 
activités de sensibilisation au 

profit des systèmes de 
technologies solaires  

 

Capacité renforcée pour initier 
et développer des projets 
solaires viable sur le plan 

commercial, structurer des 
investissements et preparer 

des projets bancables  
 

5ŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǾƛŀōƭŜ 
Ŝǘ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛōƭŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛr  

 

Cadre règlementaire 
institutionnel renforcé pour 
encourager le financement 

privé  
 

Emissions de Gaz à effet de 
serre réduites de 

2.86MtCO2ed ( cycle de vie du 
projet)  

 

Assistance   Technique pour 
renforcer les acteurs du 
secteur privé lors de la phase 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ  

 

Activités de marketing et de 
sensibilisation sur les systèmes de 

technologies solaires et large 
diffusion des expériences et bonnes 

pratiques  
practices 

Environnement favorable créée grâce à la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
règlementaire qui définissent des règles et 
prévisibles pour le développement des 
projets solaires de la région  

 

Assistance Technique aux 
institutions nationales pour 

surmonter les obstacles 
légales et réglementaires sur 

le marché  
 

Hypothèse : Obstacles techniques et financiers existent pour la participation du secteur privé au projet solaires raccordés au réseau. Les projets solaires ne sont pas financièrement viables en 
l’absence d’un package financier bien développé Durée de remboursement court et les prix élevés sont des obstacles au financement dans le secteur de l’énergie solaire par les banques 

commerciales 
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1.3.2. Projet Éligibles  
 

Les projets financés sous ce programme devront respecter une série de critères techniques et 
financiers décrits ci-après. Concernant les critères techniques, les projets éligibles devront  
● être situés dans les six PMA dans la région de l’Afrique de l’Ouest, notamment le Bénin, le Burkina 

Faso, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger et le Togo  
● cibler les projets de production d'énergie connectée au réseau solaire avec une capacité minimum 

de 10 MW et une capacité maximum de 50 MW.  
● Les technologies éligibles comprennent : le solaire photovoltaïque (PV) et and Énergie solaire 

thermodynamique (CSP).  
 
En ce qui concerne les critères financiers : 
● Les projets devront appliquer les techniques d’analyse coûts-avantages pour évaluer de manière 

adéquate tous les effets externes (positifs et négatifs) afin de garantir un rapport coût-efficacité et 
une rentabilité climatique et sociale la plus élevée possible.  

● Les projets devront être financièrement structurés de sorte que à la valeur actuelle des entrées 
de trésorerie soit supérieure aux sorties de trésorerie – les deux étant actualisés à un coût moyen 
pondéré du capital.  

● Les projets devront générer un taux de rendement ajusté en fonction du risque qui est adéquat 
pour attirer les investissements commerciaux.  

● Les projets devront définir clairement la source de revenu principale qui couvriront les coûts 
d’exploitation, afin de d’atténuer les risques et garantir la fiabilité financière. 

● Les promoteurs de projets devront fournir au moins 20% du coût total du projet sous forme de 
prise de participation au capital. 

● Il est prévu que les banques commerciales fournissent 20% du coût total du projet sous forme de 
co-financement au niveau du projet. 

● Les promoteurs de projet devront estimer le coût anticipé du projet par rapport à l’impact potentiel 
le long du cycle de vie en l’équivalent de tonnes CO2 réduit.  

 
Tous les investissements qui font partie de la Liste d’Exclusion de la BOAD (Annexe 1) seront exclus 
du Programme.  
 
Le tableau ci-dessous donne des exemples de projets éligibles pour le Programme selon la 
catégorisation des projets de la BOAD. Les définitions détaillées des catégories de projets sont 
fournies dans la Section 2.2 
 

Tableau 2 : Catégorisation des projets de la BOAD  
Catégorie A 

(non éligible 

sous ce 

programme) 

Catégorie B Catégorie 

C 

Catégorie D Catégorie FI 

Transport et 
distribution  
d’énergie : ligne 
de 
haute tension 
 
Centrales 
thermiques 
 
Installation de 
turbines à gaz 

Politique énergétique 
 
Transport et distribution 
d’énergie : ligne de 
moyenne tension 
 
Installation et 
Production dô®nergies 
renouvelables 
(solaire, éolienne, 
biogazé) 

Travaux de 
petites 
réparations 

Projet 

d’amélioration 

de 

l’environnemen

t 

Exiger du promoteur 

de se conformer à la 

Catégorisation B, C, 

D, de la BOAD 
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La BOAD exigera que les projets soumis pour financement soient soumis à une évaluation d’impact 
environnemental et social (EIES), qui permet de garantir que les projets sont solides et fiables sur le 
plan environnement et social pour faciliter la prise de décision. Sous ce programme, les bonnes 
pratiques environnementales et sociales s’appliqueront en exigeant que tous les projets financés se 
conforment aux garanties de politiques environnementales et sociales de la BOAD, les normes et 
directives qui respectent les meilleures pratiques internationales telles les normes de performances 
environnementales et sociales de la Société Financière Internationale (SFI). L’applicabilité des 
Normes de Performance de la SFI se trouvent dans le tableau dans la section suivante. En outre, les 
directives pour la sélection et la catégorisation des projets éligibles financés par le Programme sont 
présentées dans le tableau 4 de la section 3.   
 
Les risques seront atténués grâce à l’assistance fournie aux promoteurs de projets pour entreprendre 
des études de faisabilité, les Evaluations d’Impact Environnemental (EIE) et le Plan d’Action et 
Environnemental (PAES). Ces mesures contribueront à identifier les impacts environnementaux et 
sociaux potentiels et fournir des mesures d’atténuation détaillées. Le PAES au niveau du projet fera 
partie intégrante de l’accord requis avec les promoteurs de projets. La BOAD financement 
uniquement des projets classés sous la catégorie B ou en dessous et appliquera les normes les plus 
élevées dans la sélection et la gestion des questions d’ordre environnemental et social.  
 
Tous les sous-projets relèveront des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la 
BOAD et le cadre de coopération concerté du FVC et la BOAD. Les sous-projets pris individuellement 
nécessiteront les études spécifiques conformément à l’approche de la BOAD et du FVC y compris 
les diligences requises en matière de E&S et du Genre et les exigences requises en matière de 
divulgation (si nécessaire) et l’élaboration du Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES). 
Seuls les projets de la catégorie C (I3), B (I2) ou D dans le cadre de cette facilité, conformément à 
l’accréditation FVC de la BOAD. Les promoteurs sont chargés de l’intégration de tous les coûts liés à 
la mise en œuvre de tous les plans et plan d’action des mesures de sauvegardes selon le cas. 
 
 
 
  

 
Stockage de gaz 
et 
d’hydrocarbures 
 
Centrales 
hydroélectriques 

 
Stations-services pour 
Vente d’hydrocarbures 

Travaux d’entretien et 

de grosses réparations 
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Type dôinstruments ¨ pr®parer par cat®gorie de risque  

Catégories de 

risques E&S // Cadre 

Réglementaire E&S  

Catégorie B Catégorie C Catégorie D 

In
s
tr

u
m

e
n
t 

re
q
u

is
 p

o
u

r 
la

 G
e

s
ti
o

n
 d

e
s
 R

is
q
u
e
s
 E

&
S

  

Règlementations 

nationales et 

internationales 

en vigueur dans 

les pays 

d’opération y 

compris les 

normes de 

performance de 

la SFI  

Règlementations 

nationales et 

internationales en 

vigueur dans les 

pays d’opération 

Règlementations 

nationales et 

internationales en 

vigueur dans les 

pays d’opération 

Etude complète 

d’Impact 

Environnemental 

et Social réalisée 

par des experts 

indépendants, 

qui sera validée 

par les ANR et la 

BOAD 

Etude E&S qui sera 

réaliser par les 

experts 

indépendants et 

validée par les 

NRAs et la BOAD 

Evaluation Initiale 

des risques E&S et 

catégorisation 

ESMF ou ESMP Plan d’Action E&S   

 Plan d'Action de 

Réinstallation des 

populations, si 

nécessaire  

Toute autres 

étude/instrument 

spécifique E&S si 

nécessaire  

Autres 

instruments de 

gestion des 

risques E&S 

/Etudes E&S le 

c.a.d. Cadre de 

Planification des 

Peuples 

Autochtones ; 

Plan d'Action de 

Réinstallation des 

populations  

 

Les promoteurs sont chargés pour la divulgation en temps utile de toute la documentation liée aux 
aspects environnementaux et sociaux au niveau du projet à la BOAD 
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2. Approche du Programme en matière de Gestion des Risques E&S  

2.1 Normes E&S pour le Programme  

2.1.1 Risques Environnementaux et Sociaux  

 

Conformément aux “ Politiques Opérationnelles et Procédures des Interventions de la Banque Ouest 

Africaine de Développement en matière de Gestion Environnementale dans le Financement des 

Projets ”, les risques et impacts E&S pris en compte dans les processus de diligence requise, qui 

sont en lien avec le projet, sont conformes aux normes internationales de bonne pratique suivantes : 

 

● En plus de la réglementation des pays d’intervention, la BOAD se réfèrera aux règles, bonnes 

pratiques et directives des organisations internationales telles que: (i)Convention des Nations 

Unies sur l’Environnement et le Développement; (ii) la Convention des Nations Unies sur 

l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes; (iii) la déclaration 

universelle des Droits de l’homme des Nations Unies; (iv) les conventions internationales de 

l’OIT sur les droits de l’homme et le droit du travail; (v) les politiques, directives de sauvegarde 

et autres documents pertinents de la Banque Mondiale sur les questions environnementales 

et sociales1; (vi) les politiques de sauvegarde de la SFI sur les questions environnementales 

et sociales; (vii) bonnes pratiques internationales su secteur, publié par les grandes 

associations professionnelles sur les questions environnementales et sociales; etc. 

 

De manière spécifique, pour les risques et impacts environnementaux : 

 

● Liés à la sécurité des communautés (y compris la sécurité des barrages et l’utilisation 

sécuritaire des pesticides) ; 

● Liés au changement climatique et autres risques et impacts transfrontaliers et mondiaux ; 

● Toute menace réelle à la protection, la conservation, la préservation et la restauration des 

habitats naturels et la biodiversité ; 

● Liés aux services écosystémiques and l’utilisation des ressources naturelles vivantes, telles 

que les poissons et les forêts ; et  

 

Pour les risques et impacts sociaux : 

 

● Menaces à la sécurité humaine occasionnées par l’escalade des conflits personnels, 

communautaires ou inter-états ou du crime ou de la violence ;  

                                                      
1
 

https://consultations.worldbank.org/Data/hub/files/consultation-template/review-and-update-world-bank-safeguard-

policies/en/materials/the_esf_clean_final_for_public_disclosure_post_board_august_4.pdf 
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● Risques que les impacts du projet affectent de manière disproportionnée les individus ou 

groupes qui, dû à leurs conditions particulières sont susceptibles être défavorisés ou 

vulnérables ;  

● Tout(e) préjudice ou discrimination à l’égard des individus ou groupes or groups crée(e) par 

l’accès aux ressources de développement et aux avantages du projet, particulièrement 

concernant ceux qui sont susceptibles être défavorisés ou vulnérables ; 

● Les impacts économiques et sociaux négatifs liés à la privation involontaire de la terre ou des 

restrictions relatives à l'utilisation des terres ; 

● Risques ou impacts liés régimes fonciers applicables à la terre et autres ressources naturelles 

et leur utilisation, y compris (le cas échéant) les impacts potentiels du projet sur les modes 

d’utilisation de la terre et les dispositions règlementaires sur le foncier, l’accès à la terre et la 

disponibilité, la sécurité alimentaire et les valeurs foncières et tout autre risque connexe lié au 

conflit et contestation relatifs à la terre et aux ressources naturelles ; 

● Impacts sur la santé, la sécurité et le bien-être des ouvriers et des communautés affectées 

par les activités du projet ; et  

● Risques affectant le patrimoine culturel. 

 

Veuillez consulter le tableau dans la section 2.2.1 pour les risques environnementaux et sociaux 

potentiels du Programme.  

 

2.1.2 Applicabilit® des politiques de sauvegarde E&S et capacit® de mise en îuvre des parties 
prenantes  
 

La BOAD vise à promouvoir un développement durable et équitable dans toutes les opérations qu’elle 

finance en vue de s’assurer que ces opérations contribuent à réduire la pauvreté, assurer une égalité 

économique et entre les sexes plus accrue, une meilleure préservation de la biodiversité et des 

habitats naturels.  

 

Pour la gestion des risques E&S, tous les projets pris individuellement qui seront financés au titre  de 

ce Programme devront appliquer et se conformer à ce CGES y compris les Procédures de la BOAD, 

en plus des Normes de Performance de la SFI. L’applicabilité des Normes de Performance de la SFI 

pour le Programme est résumée dans le tableau dans la section 2.2 ci-dessous.  

 

Tous les projets financés au titre de ce Programme devront se conformer aux règlementations 

nationales des pays où ils sont mis en œuvre, notamment sur les questions environnementales et 

sociales. Toutefois, les règlementations E&S dans tous les six pays d’opération sont des fois 

incomplètes ou en cours d’élaboration. Par conséquent, lorsque les exigences de la législation 

nationale relativement aux mesures de sauvegarde environnementale et/ou sociale sont supérieures 

aux Normes de Performance de la SFI, c’est la législation nationale en vigueur qui doit primer.  

 

En outre, les promoteurs locaux et la BOAD recevront l’Assistance Technique (AT) au titre de ce 

Programme pour les soutenir durant tout le cycle de vie du projet et s’assurer que les fonds suffisants 

soient alloués pour la mise en œuvre des plans d’action E&S pertinents selon qu’il convient. Pour les 
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promoteurs locaux, l’AT sera axée sur le renforcement des capacités à travers des séquences de 

formations en vue de les aider à : 

 

¶ initier des projets qui sont viables sur le plan commercial dans le domaine de l’énergie solaire 

;  

¶ réaliser les études techniques et financiers de faisabilité pour concevoir des projets solaires 

bancables; 

¶ élaborer un cadre financier & commercial et une stratégie d’atténuation de risques pour les 

projets d’énergie solaire; 

¶ réaliser les Évaluation des Impacts Sociaux et Environnementaux (ESIA) et le Plan d’Action 

Environnemental et Social (ESAP); et  

¶ réaliser le bouclage financier des Sous-Projets. 

 

Pour le personnel de la BOAD, les activités en matière d’assistance se dérouleront au cours de 

l’élaboration et la mise en œuvre du portefeuille de projet du Programme ; cette assistance 

comprendra notamment : 

 

¶ l’appui à l’élaboration des projets d’énergie solaire éligibles et bancables : il s’agira entre 

autres de l’appui pour renforcer la réserve de projets de la BOAD, évaluer l’éligibilité de tels 

projets selon les Critères d’Éligibilité, examiner la faisabilité financière et technique des 

projets, évaluer et améliorer le business model ( modèle économique) des projets proposé 

par les promoteurs, etc.. 

¶ l’appui pour la mise en œuvre des projets solaires: il s’agira de l’appui pour suivre le progrès 

de la mise en œuvre du Programme et le suivi des indicateurs de performance des Sous-

Projets (e.g. MW de capacité installée , rejet de combien de tonnes équivalent CO2 a été 

évité, etc.); pour la gestion des risques environnementaux et sociaux, et dans la mise en 

œuvre du plan d’action genre, le plan dôaction des peuples autochtones ou d’autres cadres 

selon qu’il convient ; l’appui pour les activités de marketing et de communication (élaborer un 

plan marketing et fournir des outils de communication pour promouvoir le Programme en vue 

de stimuler la demande pour les projets solaires) 

¶ l’appui pour l’intégration des  considérations liées au changement climatique dans le cycle de 

projet de la BOAD: il s’agira de l’appui pour renforcer les capacités de la BOAD sur l’intégration 

des aspects liés à l’atténuation et l’adaptation dans  les activités  du projet. Ceci permettra 

aux participants à ces formations d’avoir des connaissances sur  l’interdépendance entre le 

changement climatique et la coopération en matière de développement, où trouver les 

informations pertinentes sur le climat et comment s’en servir, et comment planifier et soutenir 

les processus de l’intégration de la dimension atténuation et adaptation dans le cycle de projet 

de la BOAD’ et comment les mesures liées au changement climatiques doivent être intégrées 

dans la planification de développement.  

 

2.1.3 Capacit® de mise en îuvre de la BOAD 
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La BOAD a une longue expérience dans l’élaboration, la mise en œuvre et la gestion des projets 

conformément aux bonnes pratiques internationales. De manière spécifique, le Guichet du Secteur 

Privé accorde une priorité à la lutte contre la pauvreté et l’appui pour une croissance inclusive en 

adéquation avec les normes environnementales et sociales dans un effort concerté pour la réalisation 

des Objectifs de Développement Durables (ODD). Pour optimiser l’impact du Programme, la capacité 

institutionnelle de la BOAD sera renforcée davantage en vue de soutenir l’élaboration des projets en 

matière d’énergie solaire qui sont durables sur l’environnement et fiables sur le plan social. Dans 

toutes ses opérations, la BOAD a enregistré des réalisations notoires dans sa collaboration avec les 

gouvernements, les autorités nationales de réglementation environnementale, les organisations de la 

société civile ainsi que des acteurs privés. L’appropriation par le pays et l’application des mesures, 

normes et procédures de sauvegarde environnementale et sociale reconnues au niveau international 

constituent des principes fondamentaux dans la conduite de ce Programme.  
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2.1.4 Capacit® de mise en îuvre des entreprises priv®s dans le secteur de lô®nergie solaire  
 

Une liste de projets a été identifiée dans la réserve de projets pour bénéficier du financement au titre 

du programme (Voir Tableau 10 du Projet de Financement). Les promoteurs de projet n’ont pas 

encore été choisis à cette étape car la liste des projets revêt toujours un caractère indicatif. Certains 

promoteurs de projet sont des entreprises internationales qui ont une fait leur preuve dans les 

investissements en énergie solaire. D’autres promoteurs de projets sont des entreprises locales des 

pays cibles qui ont des expériences antérieures en matière de projets solaires mais ont besoin de 

renforcement de leurs capacités au cours de la phase d’élaboration de leur projet. Comme indiqué 

plus haut, le projet de programme assurera le renforcement de capacités aux acteurs du secteur privé 

local afin de les aider à structurer leurs investissements au cours de la phase de préparation du projet.  

 

2.1.5 Capacité de mise en îuvre des agences gouvernementales   
 

Les agences gouvernementales bénéficieront également de l’AT pour les appuyer à élaborer des 

cadres règlementaires et politiques qui définissent des règles claires et prévisibles pour le 

développement des projets solaires dans la région. L’AT sous cette composante 2.2 portera 

principalement sur les aspects de l’environnement favorable qui a une incidence directe sur la 

stimulation des investissements privés dans le secteur de l’énergie solaire. Pour plus de détails sur 

le type d’appui fourni, veuillez-vous référer à la Section C.3 du Projet de Financement. La BOAD 

recrutera des consultants à long terme qui travaillent en étroite collaboration avec la Commission de 

la CEDEAO. Les consultants seront chargés de l’analyse des cadres règlementaires et juridiques 

pour l’investissement dans le solaire dans chaque pays cible et proposer une série de mesures et 

directives pour soutenir l’investissement du secteur privé dans les énergies renouvelables. Cette 

approche permettra d’assurer que le développement et le transfert des connaissances soient 

institutionnalisés au sein des pays membres de l’UEMOA. Les Directives Environnementales EG-44 

sur le Renforcement des Capacités Institutionnelles (voir Annexe 11) définissent les principes 

généraux, les spécificités régionales, les outils et instruments basés sur les expériences de la Banque 

sur le renforcement institutionnel.  

  
 

2.1.6 Capacit® de mise en îuvre des Organisations Non-Gouvernementales et les 
Organisations de la Société et les Organisations de la Société Civile  
 

Les Directives EG-44 sur le renforcement des capacités institutionnelles (voir Annexe 11) peuvent 

servir de référence pour l’évaluation de la capacité institutionnelle des ONG et les OSC présentes 

dans le pays d’opération de ce Programme.  
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Normes de Performances de la 
SFI 2 

Description et objectifs  Applicabilité au Programme 

NP1 ï Evaluation de la 
gestion des risques et 
impacts environnementaux 
et sociaux 
 
 

 
● Identifier et évaluer les risques et les 

impacts environnementaux et sociaux du projet.  

●  Adopter une hiérarchie des mesures 

d’atténuation de manière à anticiper et éviter les 

impacts, ou lorsque ce n’est pas possible, 

atténuer le plus possible5, et lorsque des 

impacts résiduels perdurent, à compenser les 

risques et les impacts auxquels sont confrontés 

les travailleurs, les Communautés affectées et 

l’environnement.  

●  Promouvoir une meilleure performance 

environnementale et sociale des clients grâce à 

une utilisation efficace des systèmes de gestion.  

● Veiller à ce que les griefs des 

Communautés affectées et les communications 

externes émanant des autres parties prenantes 

trouvent une réponse et soient gérées de 

manière appropriée.  

● Promouvoir et fournir les moyens 

nécessaires pour un dialogue concret avec les 

Communautés affectées pendant tout le cycle 

du projet pour couvrir les questions qui 

pourraient toucher lesdites communautés, et 

veiller à ce que les informations 

environnementales et sociales pertinentes 

soient divulguées et diffusées.  

  

 
OUI  
 
Les projets éligibles dans le secteur de l’énergie 
peuvent avoir des impacts E&S. NP vise à 
identifier les risques E&S et définir les mesures 
d’atténuation appropriées pour réduire de tels 
risques. Elle définit la portée appropriée de la 
gestion des risques E&S pour un projet, la capacité 
organisationnelle nécessaire et les processus de 
suivi. Un accent particulier est mis sur 
l’engagement des parties prenantes, y compris les 
informations liées à la divulgation de l’information, 
la consultation et la participation des 
communautés, des populations autochtones et 
des mécanismes de règlement des griefs.  

NP2 ï Main-dôîuvre et 
conditions de travail 

● Promouvoir le traitement équitable, la 

non-discrimination et l’égalité des chances des 

travailleurs.  

● Établir, maintenir et améliorer les 

relations entre les travailleurs et la direction.  

● Promouvoir le respect du droit national du 

travail et de l’emploi.  

● Protéger les travailleurs, notamment les 

catégories vulnérables de travailleurs comme 

 
OUI  
 
NP2 est conforme aux instruments, conventions 
internationaux principaux, y compris ceux de l’OIT 
et des Nations Unies. Les projets financés par le 
Programme doivent veiller à ce que les conditions 
appropriées de travail et d’emploi soient 
respectées dans leur organisation interne ainsi 
qu’avec leurs sous-traitants. Les exigences de la 

                                                      
2
 https://www.SFI.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/SFI_external_corporate_site/sustainability-at-SFI/policies-

standards/performance-standards 
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les enfants, les travailleurs migrants, les 

travailleurs recrutés par des tierces parties et les 

travailleurs de la chaîne d’approvisionnement du 

client.  

●  Promouvoir des conditions de travail 

sûres et saines et protéger la santé des 

travailleurs. Éviter le recours au travail forcé.  

 

NP2 sont applicables aussi bien à la phase de 
d’élaboration et de mise en œuvre des projets. 
 

NP3 ï Utilisation rationnelle 
des ressources et 
prévention de la pollution.  

 
● Éviter ou réduire les impacts négatifs sur 

la santé humaine et l’environnement en évitant 

ou en réduisant la pollution générée par les 

activités des projets.  

●  Promouvoir l’utilisation plus durable des 

ressources, notamment l’énergie et l’eau.  

●  Réduire les émissions de GES liées aux 

projets.  

 

 
OUI   
 
L’évaluation des risques E&S à réaliser pour 
chaque projet pris individuellement devra identifier 
les impacts négatifs possibles de toute sorte de 
pollution sur les communautés et l’environnement, 
y compris l’utilisation rationnelle des ressources 
naturelles telles que la consommation de l’eau. NP 
3 s’applique à tous les projets qui pourront avoir de 
tels impacts et ne se limite pas à la phase 
d’élaboration. 
 

PS4 ï Santé, sécurité et 
sûreté des communautés  

 
● Prévoir et éviter, durant la durée de vie du 

projet, les impacts négatifs sur la santé et la 

sécurité des Communautés affectées qui 

peuvent résulter de circonstances ordinaires ou 

non-ordinaires.  

●  Veiller à ce que la protection du 

personnel et des biens soit assurée 

conformément aux principes applicables des 

droits humains et de manière à éviter d’exposer 

les Communautés affectées à des risques ou à 

minimiser ces derniers.  

 

 
OUI   
 
Conformément à la NP3, les risques E&S à 
réaliser pour chaque projet pris individuellement 
devra examiner les aspects liées à la santé 
communautaire, la sécurité et la sûreté aussi bien 
pour le maître d’ouvrage et ses sous-traitants tout 
au long du cycle de vie du projet. 
 

PS5 ï Acquisition de terres 
et réinstallation involontaire 

 
● Éviter, et chaque fois que cela n’est pas 

possible, limiter la réinstallation involontaire en 

envisageant des conceptions alternatives aux 

projets.  

● Éviter l’expulsion forcée.  

● Anticiper et éviter, ou lorsqu’il n’est pas 

possible d’éviter, limiter les impacts sociaux et 

économiques négatifs résultant de l’acquisition 

de terres ou de restrictions de leur utilisation en 

: (i) fournissant une indemnisation pour la perte 

 
OUI   
 
Tous les projets doivent veiller à éviter les 
déplacements, et à défaut, devront se conformer à 
la NP5 relativement aux offres d’indemnisation aux 
communautés et aux personnes affectées. Ceci 
s’applique aux déplacements physique et 
économique. Les impacts sur les biens et les 
moyens de subsistance devront être pris en 
considération. 
 



 23 

d’actifs au prix de remplacement et en (ii) veillant 

à ce que les activités de réinstallation soient 

accompagnées d’une communication 

appropriée des informations, d’une consultation 

et de la participation éclairées des personnes 

affectées. 

 

¶ Améliorer ou tout au moins rétablir les 

moyens d’existence et les conditions de 

vie des personnes déplacées.  

Améliorer les conditions de vie des 
personnes physiquement déplacées par la 
fourniture de logements adéquats avec sécurité 
d’occupation5 dans les sites de réinstallation.  
 

PS6 ï Conservation de la 
biodiversité et gestion 
durable des ressources 
naturelles vivantes  

● Protéger et conserver la biodiversité. 

● Maintenir les bienfaits découlant des 

services écosystémiques. 

● Promouvoir la gestion durable des 

ressources naturelles vivantes par l’adoption de 

pratiques qui intègrent les besoins de 

conservation et les priorités en matière de 

développement... 

 
OUI  
 
Dans la mesure du possible, les actions pour 
renforcer la préservation de la biodiversité et la 
protection des ressources naturelles vivantes 
devront être inclus. 
 

PS7 ï Peuples autochtones ● Veiller à ce que le processus de 

développement favorise le plein respect des 

droits humains, de la dignité, des aspirations, 

des cultures et des moyens de subsistance 

fondés sur des ressources naturelles des 

Peuples autochtones.  

● Anticiper et éviter les impacts négatifs 

des projets sur les communautés de Peuples 

autochtones ou, si cela n’est pas possible, 

réduire, restaurer et/ou compenser ces impacts.  

● Promouvoir des bénéfices et des 

opportunités liées au développement durable 

pour les Peuples autochtones qui sont 

culturellement appropriés.  

● Établir et maintenir avec les Peuples 

autochtones affectées par un projet pendant 

toute sa durée une relation permanente fondée 

sur la Consultation et la participation éclairées 

(CPE).  

 
OUI  
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● Obtenir le Consentement libre, préalable 

et éclairé (CLPE) des Peuples autochtones 

lorsque les circonstances décrites dans la 

présente Note de performance existent.  

● Respecter et préserver la culture, le 

savoir et les pratiques des Peuples autochtones.  

 

PS8 ï Patrimoine culturel ¶  Protéger le patrimoine culturel contre les 

impacts négatifs des activités des projets 

et soutenir sa préservation.  

¶ Promouvoir la répartition équitable des 

avantages de l’utilisation du patrimoine 

culturel.  

 

 
OUI  
 
PS8 décrit le patrimoine culturel y compris les 
formes matérielles d’objets et de sites et les 
formes immatérielles de culture. L’évaluation 
initiale E&S des projets éligibles devra déterminer 
si le patrimoine culturel pourra être affecté et, dans 
de tels cas, la NP s’applique  
 

Tableau 3 : Normes de Performance de la SFI et lôapplicabilit® au Programme 

 
2.2. Gestion des risques E&S au niveau du projet  

 
Conformément aux exigences de la BOAD relativement à la sélection des projets sur la base des questions 
Environnementale et Sociale, lorsque le projet a été satisfait aux conditions de sélection et dévaluation, l’équipe 
du projet est chargée de réaliser une évaluation et gestion des risques E&S conformément à ce CGES.  
 
Le tableau ci-dessous fournit la liste des étapes principales à suivre par l’équipe du projet pour les projets à 
financer au titre du Programme. L’équipe du projet est chargée de suivre ce processus. 
 

Phase du Cycle de Projet  Actions Responsabilité 

Identification2.2  Sélection des projets 
conformément à la Liste 
d’Exclusion de la BOAD (voir 
Annexe 1) 
Affectation des catégories de 
risques E&S (B ou en dessous, ou 
exclu du Programme)  

BOAD 
 
Equipe E&S  

Instruction aux évaluations  Identification et préparation des 
études E&S selon le processus 
d’évaluation de la BOAD 
Intégration des 
conclusions/résultats de l’étude de 
faisabilité ou recrutement d’un 
consultant EIES 
Vérification de la conformité avec 
la législation nationale en vigueur  
Conduite des toutes les études 
nécessaires  

BOAD 
 
Equipe de projet  
Promoteurs de projet  
 
Autorité Nationale de 
Réglementation 
Environnementale  
 
OSC /ONG (le cas échéant)  
 

Engagement  Intégration des 
conclusions/résultats et clauses 
dans le C/PGES 

 
Equipe de projet  
 
BOAD 
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Supervision  Suivi et évaluation grâce aux 
visites de terrain, revue du CGES 
au niveau du projet  

BOAD 
 
Autorité Nationale de 
Réglementation 
Environnementale  
 

Rapport  Elaboration des rapports d’étape 
qui devront être envoyés à et 
approuvés par les Structures 
Nationales de Régulation 
Environnementale et le FVC 
 
Délais pour l’envoi des reports 
d’étape visés dans la section 2.2 

BOAD 
 
Equipe de Projet  
 
Promoteurs de Projet  

 
Tel que décrit de cette section et ci-dessous, toutes les mesures de sauvegarde applicables aux projets éligibles 
sont : 

- Normes de Performance de la SFI  

- Procédures de la BOAD relatives aux questions E&S  

Législation nationale lorsque les valeurs qu’elle contient sont supérieures à celles énumérées plus haut 
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2.2.1 Liste indicative des risques potentiels pour les projets financés au titre de ce Programme 
 
Le tableau ci-dessous donne un aperçu des risques environnementaux et sociaux qui peuvent découler de la mise en œuvre des projets dans les six pays 
couverts par le Programme. Des mesures indicatives d’atténuation sont spécifiés pour les promoteurs afin qu’ils les intègrent dans les Plans de Gestion 
Environnemental et Social au niveau du projet. Plus de directives pour aider à atténuer les divers types de risques environnementaux et sociaux figurent dans 
les Directives Environnementales (EG) à l’Annexe 11 du CGES. 
 

Risques/impacts environnementaux  Mesures dôatt®nuation possibles  

¶ Impacts sur la biodiversité : le paysage, les écosystèmes 

et habitats 

¶ Impacts sur la qualité des ressources en eau  

¶ Erosion et dégradation du sol  

¶ Impacts environnementaux liés aux travaux de 

construction : pollutions, poussière, gestion des déchets 

dangereux et non-dangereux (y compris des déchets 

électroniques), accroissement des émissions de gaz à 

effet de serre etc. 

¶ Risques d’incendie (parcs solaires en particulier) 

¶ Risques de pollution chimique  

- Exigences en matière de Systèmes de Gestion 

Environnementale à respecter par les promoteurs  

- Diverses exigences environnementales basées sur la 

catégorisation des risques  

- Responsabilités progressives et détaillées à l’intention des 

acteurs clés  

- Assistance Technique aux promoteurs de projet locaux pour 

élaborer des Plans de Gestion Environnementale et Sociale  

- Exigences relatives à l’applicabilités des Normes de 

Performance de la SFI  

 Risques /impacts sociaux   
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¶ Tous les risques liés aux conditions de travail et d’emploi  

¶ Impacts liés aux travaux de construction sur la santé 

communautaire et la sécurité (poussière, pollution, bruit 

etc.) 

¶ Dégradation visuelle et architecturale  

¶  Bruit  

¶ Impacts sur les titres de propriété et l’occupation des 

sols, le déplacement involontaire 

¶ Engagement des acteurs et participation des 

communautés locales  

¶ Risques liés à l’interférence avec les télécommunications 

et autres impacts sur la santé induits par les nouveaux 

réseaux d’énergie  

¶ Risques sociaux liés à la connexion au réseau et accès 

à l’énergie (y compris les tarifs d’électricité) 

¶ Impacts sur le patrimoine culturel  

- Encourager le dialogue et l’inclusion grâce à plusieurs méthodes 

d’implication des parties prenantes  

- Directives et procédures détaillées sur l’élaboration des plans de 

réinstallation au niveau du projet 

- Assistance Technique aux institutions publiques pour surmonter 

les barrières règlementaires, politiques et légales qui empêchent 

l’accès à l’énergie, la connexion au réseau et les tarifs 

d’électricité, et défavorisent les femmes de manière particulière  

- Directives et procédures détaillées pour atténuer les risques liés 

au patrimoine culturel  

 
 

2.2.2 Problèmes E&S spécifiques  
 
Les principales questions relatives à la E&S détaillées dans la section 4 seront évaluées ensemble en utilisant les Normes de Performances de la SFI, les 
procédures de la BOAD relatives aux risques E&S et la législation nationale applicable. L’Equipe du Projet est responsable de l’application des normes ci-
dessus mentionnées alors que la BOAD assure, à travers son processus de diligence raisonnable, que l’Equipe du Projet applique ses exigences dès la phase 
de conception du projet. Dans le cadre du programme, la BOAD peut apporter une assistance technique pour supporter les équipes du Projet dans la conduite 
des études de E&S et le développement du CEGES/P du projet, les Plans d’Action du Genre, les Plans des Populations indigènes, et d’autres Plans d’Action 
applicables requis.  
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2.2. Politique de la BOAD sur lô£tude dôImpact Environnemental et Social des Projets  

 

Introduction 

BOAD3 exige que les projets présentés au financement fassent l’objet d’Étude d’Impact Environnemental et 

Social (EIES) qui permette de s’assurer que les projets respectent l’environnement et sont socialement viables 

afin de faciliter la prise de décision.  

EIES est un processus dont l’étendue, la profondeur et le genre d’analyse dépendent de la nature, de l’échelle 

et de l’impact environnemental potentiel du projet proposé. EIES évalue les risques environnementaux 

potentiels et les impacts dans sa zone d’influence4, examine les projets alternatifs, identifie des moyens pour 

améliorer le choix, l’assise, la planification, la conception, et la mise ne œuvre du projet à travers la prévention, 

la minimisation, l’atténuation, ou la compensation des impacts environnementaux négatifs tout en favorisant les 

impacts positifs.  

Le client5 ou le promoteur, par un accord mutuel avec les agences gouvernementales compétentes et d’autres 

parties prenantes6, va conduire un processus d’évaluation d’impact environnemental et social, va mettre en 

place et maintenir un Système de Gestion Environnementale et Sociale (ESMS) qui convient à la nature et à 

l’échelle du projet et qui est proportionnel aux risques et aux impacts environnementaux et sociaux. L’ESMS 

doit comporter : (i) une Déclaration de Politique ; (ii) une identification des risques et des impacts ; (iii) un 

programme de gestion ; (iv) la capacité organisationnelle et les compétences ; (v) la préparation et la réponse 

aux situations d’urgence ; (vi) l’engagement de la partie prenante ; et (vii) le suivi et évaluation.  

EIES comporte aussi le processus d’atténuation et de gestion des impacts environnementaux négatifs tout au 

long de l’exécution du projet. Autant que possible, la BOAD préfère les mesures de prévention aux mesures 

d’atténuation ou de compensation. 

EIES prend en compte l’environnement naturel (l’air, l’eau, et la terre), la santé et la sécurité humaine, les 

aspects sociaux (le relogement involontaire, les populations indigènes, les ressources physiques et 

culturelles);7 ainsi que les aspects environnementaux transfrontaliers et globaux.8 EIES étudie les aspects 

naturels et sociaux de façon intégrée. Elle prend aussi en compte les évolutions des conditions du pays et du 

projet ; les conclusions des études environnementales du pays ; les plans d’actions environnementaux 

nationaux ; le cadre politique global du pays ; la législation nationale et les capacités institutionnelles relatives 

aux aspects environnementaux et sociaux ainsi que les obligations du pays concernant ses activités dans le 

cadre des traités et conventions internationaux en la matière. La BOAD ne finance pas les activités de projet 

qui contreviennent aux obligations du pays telles qu’identifiées lors de l’EIES. EIES doit être aussi initiée le plus 

tôt possible dans le processus du projet et s’intégrer étroitement aux analyses économiques, financières, 

institutionnelles, sociales et techniques du projet proposé.  

La conduite de l’EIES exige un engagement de la partie prenante. Il est nécessaire pour assurer une bonne 

gestion des impacts environnementaux et sociaux du projet. Cet engagement est un processus qui pourrait 

comprendre : l’analyse des parties prenantes et l’organisation de leur participation, la divulgation et la diffusion 

                                                      
3
 "BOAD" signifie la Banque Ouest Africaine de Développement ; "prêts" signifie crédits, « emprunteur » comprend, pour des opérations 

de garantie, un sponsor privé ou public du projet qui reçoit d’une autre institution financière un prêt garanti par la banque ; et projet couvre 
toutes les opérations financées par le Financement du Projet d’Investissement ou des garanties bancaires. Cette politique s’applique à 
toutes les composantes du projet, quelle que soit la source de financement.  
4
Pour les définitions, confère Annexe 2. La zone d’influence de tout projet est déterminée sur conseil des spécialistes environnementaux 

et précisée dans les termes de références de EIES identifiée (ex la délocalisation des activités organisées par l’état).  
 
5
 Le terme “client” est utilisé de façon large dans toutes les normes de sauvegarde environnementale et sociale pour désigner la partie 

chargée de l’exécution et du fonctionnement du projet financé, ou le récipiendaire du financement, selon la structure du projet et le type de 
financement.  
 
6
Elles sont exigées et ceux qui sont chargés, selon la loi, d’évaluer et de gérer les risques et les impacts.   

7
Confère les politiques de la BOAD sur le relogement des Populations indigènes et des Ressources Physiques et Culturelles 

8
Les questions environnementales globales comprennent le changement climatique, l’appauvrissement de la couche d’ozone, la pollution 

des eaux internationales, et les impacts négatifs sur la biodiversité.  
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des informations, la consultation et la participation, les mécanismes de redressement et une présentation 

systématique des rapports aux communautés affectées.  

Il faut noter que la nature, la régularité et le niveau de l’effort et de l’engagement de ces parties prenantes 

pourraient variés et seront proportionnels aux risques et aux impacts négatifs du projet et à l’étape de sa mise 

en œuvre.  

£valuation des effets cumulatifs dans les ®tudes dôimpact environnemental et social (EIES) des projets 
et les problèmes mondiaux et transfrontaliers 
 

1. Études des effets cumulatifs dans les EIES des projets financés par la Banque 

 
L'importance des effets environnementaux cumulatifs des projets de développement est indéniable, mais les 
techniques actuelles d'études et de gestion ne permettent pas toujours de les prévenir ou de les contrôler 
adéquatement. Étant donné que les effets environnementaux cumulatifs surviennent dans le cadre de projets 
spécifiques, il est logique pour la BOAD d'intégrer le concept d'effets environnementaux cumulatifs dans l'étude 
d’impact environnemental et social. 
 
Toutefois, les études d’impact environnemental et social réalisées au sein des États membres de la Banque 
révèlent un degré plus faible d'effets environnementaux cumulés. Constatant les effets des activités de 
développement sans cesse grandissantes sur les ressources naturelles et les populations, la BOAD a exigé de 
prendre en compte dans les projets qu'elle finance, les effets environnementaux cumulatifs résultant des 
interactions entre les effets environnementaux du projet, l'exécution de ces projets dans une région ou un 
secteur et ces activités et projets futurs. Pour plus d'informations, voir la politique opérationnelle de la BOAD 
concernant la prise en compte des effets cumulatifs dans les études environnementales et sociales des projets 
financés par la Banque.  
 

2. Problèmes mondiaux et transfrontaliers en matière d'études d'impact environnemental et social 

 
La Banque a appuyé et financé des projets dans plusieurs secteurs. Ces propositions peuvent, le cas échéant, 
avoir une influence sur les ressources et les problèmes sont gérés dans le cadre de conventions et d'accords 
internationaux, y compris les problèmes relatifs au changement climatique, aux voies navigables 
internationales, à la biodiversité, à la restauration des sols dégradés, aux forêts, etc. En outre, la Banque veillera 
à ce que ces projets intègrent des aspects liés aux questions qui se posent à l'échelle mondiale et 
transfrontalière, avec des recommandations pour la mise en œuvre des stratégies nationales de développement 
et au sein des pays emprunteurs dans divers secteurs. Dans cette optique, seront privilégiés les projets qui 
favorisent la mise en pratique des conventions internationales auxquelles ils adhèrent et des politiques, 
procédures et directives environnementales et sociales de la Banque, y compris celles relatives aux problèmes 
qui se posent à l'échelle mondiale et transfrontalière. Pour plus d'informations, consulter la politique de la 
Banque sur la résolution des problèmes mondiaux et transfrontaliers en matière d'études de l'impact 
environnemental et social. 
 
Études de l'impact environnemental et social pour des types de projets spéciaux 
 

Projets comportant des sous-projets 
 
Pour les projets impliquant la préparation et la mise en œuvre de plans d'investissement annuels ou des sous-
projets, identifiés et élaborés au cours de la période de réalisation du projet et pendant la préparation de chaque 
sous-projet proposé, l'entité chargé de la coordination du projet ou l'institution responsable de la mise en œuvre 
effectue une EIES appropriée conformément aux exigences nationales et aux dispositions de la présente 
politique.9 La BOAD évalue et, si nécessaire, insère dans la proposition de projet des éléments visant à 
renforcer les capacités de l'entité de coordination ou de l'institution chargée de l'exécution pour (a) examiner 
les sous-projets, (b) obtenir les compétences nécessaires pour réaliser une EIES, (c) examiner toutes les 
conclusions et résultats des études pour chaque projet, (d) assurer l'application des mesures d'atténuation 

                                                      
9
 En outre, s'il existe des problèmes sectoriels qui ne peuvent être résolus par le biais d'EIES de sous-projets spécifiques (et notamment 

si le projet est susceptible d'inclure des sous-projets de catégorie A), l'emprunteur peut être tenu de réaliser des EIES sectorielles avant 
que la Banque n'évalue le projet 
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(éventuellement, un plan de gestion environnementale et social), (e) contrôler les conditions de réalisation du 
projet..10  
 
Si la BOAD n'est pas convaincue qu'il existe une capacité adéquate à mener à bien l'EIES, les sous-projets de 
catégorie B, le cas échéant, ainsi que tous les rapports d'EIES, sont sujets à un examen et à une approbation 
préalable par la Banque. 
 
Capacité institutionnelle 
 
Lorsque l'emprunteur n'a pas la capacité juridique ou technique nécessaire pour s'acquitter des principales 
fonctions liées à l'EIES (comme l'examen de l'EIES, la surveillance environnementale, les inspections ou la 
gestion des mesures d'atténuation) pour un projet proposé, le projet intègre les éléments visant à renforcer 
cette capacité. 
 
Consultation publique 
 
Pour tous les projets de catégorie B proposés au financement de la BOAD, l'emprunteur consulte, pendant le 
processus d'EIES, les groupes affectés par le projet et les organisations non gouvernementales (ONG) locales 
sur les aspects environnementaux du projet et prend en compte leurs points de vue. L'emprunteur entame ces 
consultations le plus tôt possible. 
 
Pour des consultations fructueuses entre l'emprunteur et les groupes affectés par le projet et les ONG locales 
sur tous les projets de catégorie B proposés au financement de la BOAD, l'emprunteur fournit les documents 
pertinents en temps opportun avant la consultation et dans une forme et un langage compréhensibles et 
accessibles aux groupes consultés. 
 
Chaque rapport de catégorie B concernant un projet proposé au financement de la BOAD est mis à la disposition 
des groupes affectés par le projet et des ONG locales. La mise à disposition au sein du pays emprunteur et la 
réception officielle par la BOAD de tout rapport d'EIES de catégorie B concernant les projets proposés au 
financement de la BOAD sont des conditions préalables à l'étude de ces projets par la BOAD. 
 
Une fois que l'emprunteur a officiellement transmis à la Banque chaque rapport d'EIES de catégorie B, la 
Banque le met à disposition sur son site Web et dans sa bibliothèque.11. Si l'emprunteur s'oppose à ce que la 
Banque publie un rapport d'EIES par l'intermédiaire de son site Web et de sa bibliothèque, le personnel de la 
BOAD soumet la question du traitement ultérieur au Président Directeur général de la Banque. 
 
 
Période et dispositions relatives à la divulgation des documents de protection 12 
 

Type de document de protection Moment de la divulgation Méthodes de divulgation 

Documents des réunions du 
Conseil d'administration (toute la 
documentation relative aux projets 
et programmes, au S&E, aux 
politiques et stratégies, aux règles 
et procédures opérationnelles, aux 
informations administratives et 

 
 
 
21 jours avant la décision du 
conseil d'administration 

 
 
 
Publié sur le site Web (à l'exception 
des informations confidentielles) 

                                                      
10

. Lorsque, en vertu des exigences réglementaires ou d'accords contractuels acceptables pour la Banque, l'une de ces tâches de 

contrôle est effectuée par une entité autre que l'entité de coordination ou l'institution de mise en œuvre, la Banque évalue de tels accords 
alternatifs ; cependant, l'emprunteur/l'institution coordinatrice/l'institution chargée de la mise en œuvre conserve son rôle qui est de veiller 
à ce que les sous-projets respectent les normes de la Banque.  

11
  Pour plus de détails sur les procédures de divulgation de la Banque, consulter la Politique sur l'accès à l'information de la BOAD. Les politiques et 

procédures opérationnelles relatives aux peuples autochtones et à la réinstallation involontaire énoncent les exigences particulières en matière de 
divulgation des plans de réinstallation et des plans de développement des peuples autochtones. 

12 Conformément à la Politique de divulgation de l'information du FVC et à la Politique sur l'accès à l'information de la 
Banque mondiale. 
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financières, à la responsabilité et à 
la gouvernance) 

Rapports d'E&S exigés par/de 
l'AE et du FVC 

Projets/programmes de catégorie 
B/I-2 : 30 jours avant la date du 
FVC ou du conseil d'administration 
de l'AE, selon la date qui survient 
en premier. 
 
Projets/programmes de catégorie 
C/I-3 : Aucune divulgation 
préalable n'est requise 

 Divulgation par la BOAD par le 
biais de liens électroniques sur son 
site Web et sur des plateformes 
accessibles aux personnes 
affectées. La FVC publiera ces 
rapports sur son site Web. 

Rapports de suivi et d'études  Au moment de la soumission au 
conseil d'administration 

Publié sur le site Web (excepté si 
l'entité demande la confidentialité) 

Pour les documents de 
protection E&S spécifiques 

 
Voir les dispositions dans les sections correspondantes 

 
Pour chaque sous-projet de catégorie B à financer dans le cadre du programme, la BOAD publiera l’Etude 
d’Impact Environnemental et Social (EIES) et son Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), le cas 
échéant, l’acquisition et / ou la réinstallation de terrains (PAR) ou toutes autres informations associées, y 
compris celles concernant les peuples autochtones, qui doivent être divulguées conformément à la politique de 
divulgation des informations du FVC. La BOAD publiera les informations relatives aux garanties de projet 30 
jours calendaires pour les projets de catégorie B avant sa décision confirmant l'engagement de financer le projet 
de catégorie B, en anglais et dans la langue locale (si ce n'est l'anglais), sur son site web et dans des endroits 
pratiques pour les personnes affectées, et fournir le dossier de divulgation du projet au secrétariat du FCM pour 
qu'il soit ensuite distribué au Conseil et aux observateurs actifs et qu'il soit affiché sur le site Web du Fonds. 
Dans les 180 jours suivant l'approbation du programme par le conseil d'administration du FCV, la BOAD et son 
secrétariat doivent convenir d'un processus permettant de communiquer à la BOAD tous les commentaires, y 
compris ceux des membres du conseil d'administration et des observateurs actifs, sur les projets de catégorie 
B liés au dossier de divulgation des projets. et à tenir compte de ces commentaires lors de la finalisation de ces 
documents. 
 
 
Consultation et participation des communautés 
 
Lorsqu'un projet est susceptible d'avoir des effets négatifs importants sur les communautés affectées, le 
promoteur poursuivra un processus de consultation et de participation éclairée (CPE), dans le but d'obtenir la 
participation éclairée des communautés. Ce processus de consultation et de participation donne lieu à des 
échanges de vues et à des informations plus détaillées, qui aboutissent à l'examen par le promoteur des avis 
des communautés touchées sur les questions qui les concernent directement (mesures d'atténuation 
proposées, partage des retombées et opportunités créées, problème de mise en œuvre notamment). 
 
Ce processus de consultation tiendra compte (i) des opinions des hommes et des femmes, selon les besoins, 
dans le cas de forums ou de réunions ponctuelles, et des différentes préoccupations et priorités du point de vue 
du genre, concernant les impacts, les mécanismes d'atténuation et les retombées qui y sont associés. 
 
Le promoteur documentera le processus, en particulier les mesures prises pour prévenir ou minimiser les 
risques et les impacts négatifs sur les communautés affectées et informera les personnes concernées de la 
manière dont leurs préoccupations ont été prises en compte. 
 
Peuples autochtones : lorsqu’un projet a des impacts négatifs sur les peuples autochtones, le client sera obligé 
d'impliquer les peuples autochtones dans un processus de CPE et, dans certains cas, d'obtenir leur 
consentement libre, préalable et éclairé. 
 
 Divulgation continue des informations aux communautés affectées 
 
Le promoteur soumet aux communautés touchées des rapports périodiques décrivant les progrès réalisés dans 
le cadre de la mise en œuvre des plans d'action du projet couvrant les zones où ces communautés sont 
exposées à des risques ou à des impacts, et qui sont considérés comme une source de préoccupation pour 
ces communautés dans le cadre des consultations ou d'un mécanisme de recours 
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Si le programme de gestion entraîne des changements importants aux mesures d'atténuation décrites dans les 
plans d'action couvrant les secteurs préoccupants des communautés touchées ou l'adoption de mesures et 
actions supplémentaires, ces nouvelles mesures ou actions d'atténuation applicables sont communiquées aux 
communautés en cause. La fréquence de ces rapports sera proportionnelle aux préoccupations des 
communautés touchées, mais ils seront publiés à des intervalles ne dépassant pas un an. 
 
Exécution  
 
Au cours de la mise en œuvre du projet, l'emprunteur fait rapport sur : a) le respect des mesures convenues 
avec la BOAD sur la base des conclusions et des résultats de l'EIES, y compris la mise en œuvre de chaque 
PGES, conformément i) aux documents de projet ; b) à l'état des mesures d'atténuation ; et c) aux conclusions 
des programmes de surveillance. 
 
La BOAD fonde la supervision des aspects environnementaux et sociaux du projet sur les conclusions et les 
recommandations de l'EIES, y compris sur les mesures énoncées dans les accords juridiques, les différents 
PGES et autres documents du projet.13 
 
Un manuel général sur le système de gestion environnementale et sociale (SGE) est élaboré par la BOAD et 
mis à la disposition de tous les promoteurs pour leur permettre de préparer leur propre SGE et d'interagir avec 
la Banque et toutes les parties prenantes impliquées dans le projet. 
 
La banque, dans l’optique de garantir l'efficacité des mesures recommandées dans l'EIES, demander au 
promoteur de mettre en place, si nécessaire, un système de gestion environnementale et sociale qui soit au 
moins en adéquation avec le contenu du SGE du BOAD et avec un audit environnemental et social d'un projet 
actuel. Les diligences nécessaires à la préparation de ce système de gestion environnementale et sociale et 
de l'audit seront menées en collaboration avec la Banque.  
 
Audit de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales ¨ la fin des op®rations relatives 
aux projets 
 
La Banque s'assurera, au cours de l'évaluation et de l'exécution de chaque projet ainsi que de la négociation 
des contrats y afférents, que les ressources nécessaires à la mise en œuvre des exigences sont disponibles 
pour tous les autres plans pendant la phase finale des opérations du projet. 
 
Les missions seront menées par le BOAD avec l'appui de consultants externes pour s'assurer que les activités 
prévues dans les plans concernant les questions environnementales et sociales à la fin des opérations du projet 
ont été exécutées. Ces dispositions s'appliquent même en cas de suspension du financement des projets en 
cours. 
 
Audit du Système de gestion environnementale et sociale de la BOAD 
 
Afin d'assurer l'efficacité de la mise en œuvre de ses normes de protection environnementale et sociale, la 
Banque entend faire auditer périodiquement sa gestion environnementale et sociale par des experts 
indépendants, conformément aux termes de références. Les observations de la mission d'audit, jugées 
mineures, seront approuvées par la direction responsable de l'environnement avec l'appui d'autres directions, 
si nécessaire. Les modifications mineures sont définies comme tout changement dont l'impact est semblable 
aux impacts analysés dans l'évaluation d'impact environnemental et social (EIES) ou qui ne représente pas une 
nouvelle activité à risque élevé pour le projet. Les modifications jugées importantes seront transmises au 
président de la Banque par l'intermédiaire du Comité d'engagement (CE) pour approbation. Les modifications 
majeures sont définies comme tout changement entraînant une nouvelle activité à risque élevé qui n'a pas été 
préalablement identifiée ou évaluée dans l'étude d'impact environnemental et social (EIES). Ces changements 
pourraient également entraîner une modification aux fins d'approbation.  
 
A la fin de chaque projet, la performance de la Banque dans le processus de gestion de la mise en œuvre des 
mesures environnementales et sociales du projet sera évaluée par un consultant indépendant. 
 

                                                      
13

 Voir Manuel de supervision des projets 
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Mettre à jour les normes de protection sociale et environnementale de la BOAD 
 
La Banque révisera périodiquement ses normes de protection environnementale et sociale à mesure que le 
plan international évoluera. 
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2.4 Procédures de la BOAD pour l'examen préliminaire et la catégorisation des projets  

 
Cette procédure décrit le processus interne de la BOAD pour ce qui est de la gestion des impacts et des risques 
environnementaux et sociaux. 
Lesdites procédures visent à : 

● identifier et évaluer les impacts sociaux et environnementaux, tant positifs que négatifs, dans la zone 

d'influence du projet ainsi que les risques associés ; 

● éviter, minimiser, atténuer ou dédommager les impacts et les risques négatifs sur les travailleurs, les 

communautés affectées et l'environnement ; 

● veiller à ce que les communautés affectées participent de manière appropriée à la résolution des 

problèmes qui pourraient les toucher ; 

● promouvoir l'amélioration des performances sociales et environnementales des clients, par l'utilisation 

efficace des systèmes de gestion. 

Ces objectifs contribuent à l'identification systématique des projets présentant un intérêt particulier dans le 
domaine environnemental et social (E&S) et à un traitement adéquat de ces projets dans le cadre du processus 
de diligence raisonnable, des négociations contractuelles et du suivi. 
L'application des procédures présentées garantit donc les objectifs de la politique qui encadre l'EIES et des 
directives environnementales de la BOAD. Le respect de la politique de l'EIES par le biais des procédures de 
l'EIES permet à la BOAD, d'une part, d'assurer la transparence et la responsabilité de leurs actions et décisions 
et, d'autre part, de soutenir ses promoteurs de projets dans la gestion des risques sociaux et environnementaux 
et améliorer les performances et résultats positifs en termes de développement au sein des pays membres de 
la BOAD. 
Il est important de noter que la gestion de ces risques et des impacts sociaux et environnementaux 
conformément aux normes de la BOAD relève de la responsabilité du client, tandis que la BOAD assure la 
cohérence des projets financés avec les dispositions prévues dans les normes en la matière. Les procédures 
sont intégrées dans l'évaluation globale du projet, le financement des risques et la réputation, sous la direction 
de la BOAD. 
 
Description des procédures environnementales et sociales de la BOAD 
Les sections suivantes décrivent les trois étapes clés des procédures de financement de la BOAD, à savoir 
l'insertion dans le portefeuille, l'évaluation du projet (comité de diligence raisonnable, « Comité des 
engagements CE », négociation du contrat) et la gestion (supervision et suivi) des projets. 
Ces procédures s'appliquent impérativement à tous les projets financés par la BOAD. 
Le tableau de la section 3 donne un aperçu complet des responsabilités et des activités à chaque étape du 
processus. Les détails sont présentés dans les chapitres suivants : 
 
Insertion dans le portefeuille 
Dans le cadre de l'évaluation du projet, les risques environnementaux et sociaux potentiels que présentent les 
projets doivent être analysés et gérés de manière responsable. Les procédures d'EIES s'appliquent selon les 
étapes suivantes : 
 
Étape 1 - Vérification de la liste d'exclusion 
La principale responsabilité de l'équipe de projet est de vérifier si le projet proposé figure sur la liste d'exclusion 
de la BOAD. Les projets figurant sur la liste d'exclusion ne seront pas financés par BOAD. 
La liste des exclusions de la BOAD figure à l'annexe 1. Elle s'inspire de la liste d'exclusion de l'SFI. 
 
Étape 2 - Catégorisation du projet 
Tous les projets financés par la BOAD seront classés en fonction des risques environnementaux et sociaux 
potentiels qu'ils présentent. Les deux dimensions de risques, à savoir les risques environnementaux et les 
risques sociaux, se rapportent à chaque projet et déterminent le traitement réservé à chaque projet dans le 
cycle de projet de la BOAD. 
 
La définition des dimensions (dimension environnementale et dimension sociale) est la suivante : 
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Catégorie B : Un projet proposé est classé dans la catégorie B si les impacts négatifs qu'il peut avoir sur les 
populations ou les milieux anthropiques sont importants du point de vue environnemental (zones humides, 
forêts, prairies et autres habitats naturels, etc.) Ces impacts sont de nature très locale et quelques-uns sont 
irréversibles. 
Catégorie C : Un projet proposé est classé dans la catégorie C si la probabilité de ses effets négatifs sur 
l'environnement est jugée minime. 
 
Catégorie D : Un projet proposé est classé dans la catégorie D s'il s'agit d'un projet visant à améliorer 
l'environnement et/ou le milieu social. 
 
Catégorie IF : Un projet proposé est classé dans la catégorie IF, si la BOAD investit des fonds à travers un 
intermédiaire financier, dans des sous-projets qui peuvent avoir des effets sur l'environnement (octroi de prêts 
à des intermédiaires financiers). 
 
Étape 3 - Informations préliminaires pour le client 
Pour s'assurer que le client est, lors de l'évaluation, a pris connaissance des impératifs environnementaux et 
sociaux de la BOAD, il est nécessaire de lui envoyer les informations correspondantes sous la forme de clauses 
standards, et ce sous les dimensions environnementales et sociales du projet concerné. 
 
Les clauses standard sont les suivantes pour les différentes catégories : 
Projets de la catégorie IF : « Le client doit se conformer à la liste d'exclusion de la BOAD » 
Projets des catégories D, C et B : « Le client doit être en conformité avec les lois environnementales et sociales 
nationales et se conformer à un PGES qui prévoit des mesures pour prévenir, minimiser, atténuer ou 
dédommager les impacts négatifs et améliorer la performance environnementale et sociale, si la BOAD le juge 
nécessaire. » 
 
Etape 4 ï « Comité des engagements » /Insertion du projet dans le portefeuille 

Afin d'informer les décideurs de la BOAD sur les impacts environnementaux et sociaux potentiels d'un projet 
au stade de l'évaluation, l'équipe du projet doit ajouter la catégorie (B, C, D ou IF) et une formule standard (« le 
projet présente des risques environnementaux faibles/moyens/élevés et des risques sociaux faibles/ 
moyens/élevés ») dans le rapport adressé au « comité des engagements (CE) ». 
 
Analyse et évaluation des projets 
Étape 1 - Diligence raisonnable environnementale et sociale 
La Diligence raisonnable environnementale et sociale (évaluation environnementale et sociale) menée par la 
BOAD sur chaque projet proposé est un facteur clé dans la décision de financement et définit la portée des 
conditions sociales et environnementales du financement. 
Cet examen est adapté à la nature et à l'ampleur du projet et proportionnel au niveau des risques et aux impacts 
sociaux et environnementaux : 
Projets de catégorie IF 
Pour les projets de la catégorie IF, la diligence raisonnable environnementale et sociale est axée sur une 
analyse approfondie du portefeuille client (portefeuille de catégorisation). Une attention supplémentaire sera 
portée sur la performance de l'IF sur les questions, politiques, et procédures environnementales et sociales, 
ainsi que sur les capacités environnementales et sociales, la nature des prêts et investissements devant être 
financés par les fonds de la Banque, ainsi que les besoins de coopération technique et de renforcement des 
capacités pour faciliter l'adoption des procédures environnementales et sociales nécessaires pour répondre 
aux besoins de la Banque. 
Projets de catégorie D 
Les projets de la catégorie D n'exigent aucune étude environnementale. Ces projets ne devraient pas engendrer 
d'impact environnemental ou social négatif. Au-delà de la catégorisation, aucune diligence raisonnable n'est 
requise pour cette catégorie de projets. 
Projets de catégorie C 
Pour les projets de catégorie C, une diligence raisonnable environnementale et sociale approfondie n'est pas 
nécessaire. Cependant, certaines analyses spécifiques sur des questions sociales critiques telles que l'analyse 
de genre, l'analyse institutionnelle ou l'analyse succincte de l'environnement peuvent être effectuées pour 
assurer une conception de projet de catégorie C. Le cas échéant, l'expert en environnement pourra toujours 
classer le projet en catégorie A ou B. 
Projets de catégorie B 
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Le soutien d'un écologiste est nécessaire pour identifier les aspects environnementaux et sociaux qui méritent 
une attention particulière afin de déterminer la portée de l'étude d'impact environnemental et social (EIES) 
requise. 
Les documents d'évaluation de l'étude d'impact environnemental et social porteront sur les aspects suivants 14: 

a) l'évaluation des conditions sociales et environnementales existantes ; 

b) l'examen des options possibles, de préférence d'un point de vue social et environnemental ; 

c) exigences juridiques et réglementaires du pays où se situe le projet, conventions et traités 

internationaux ; 

d) la protection des droits de l'homme et de la santé publique, la sécurité de la communauté (y compris 

les risques et les impacts associés à l'utilisation d'agents de sécurité dans le contexte du projet, et leur 

gestion) ; 

e) la protection du patrimoine et des ressources culturelles ; 

f) la protection et la conservation de la biodiversité, y compris des espèces menacées d'extinction et des 

écosystèmes sensibles dans les habitats naturels et essentiels modifiés et l'identification des zones 

protégées par la loi ; 

g) gestion et utilisation durables des ressources naturelles renouvelables (y compris la gestion durable 

des ressources naturelles par des systèmes de certification indépendants appropriés) ; 

h) l’utilisation et la gestion des substances dangereuses ; 

i) évaluation et gestion des risques majeurs ; 

j) questions relatives à l'emploi (notamment les conventions fondamentales sur le travail des enfants, la 

discrimination, la liberté d'association et le travail forcé), la santé, la sécurité et le travail ; 

k) prévention des incendies et sécurité des personnes ; 

l) les conséquences socio-économiques ; 

m) acquisition de terres et déplacements forcés ; 

n) impacts sur les communautés affectées, les groupes défavorisés ou vulnérables, y compris les 

femmes ; 

o) les conséquences pour les peuples autochtones, leur culture, leurs traditions et leurs valeurs ; 

p) les effets combinés des projets existants, du projet proposé et des projets futurs prévus ; 

q) la consultation et la participation des communautés affectées à la conception, à l'examen et à la mise 

en œuvre du projet ; 

r) la production, la fourniture et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

s) prévention et réduction de la pollution et des déchets, lutte contre la pollution (effluents liquides et 

émissions atmosphériques) et gestion des déchets solides et chimiques. 

Dans tous les cas, le promoteur doit au moins se conformer aux politiques, procédures et lignes directrices 
opérationnelles de la BOAD qui ont un lien direct ou indirect avec le projet. Il peut prendre contact avec l'Unité 
organisationnelle de la Banque pour une meilleure compréhension et mise en œuvre desdits manuels. 

                                                      
14

 Cette liste n'a qu'une valeur indicative. Le processus d'étude d'impact environnemental et social de chaque projet peut ne pas couvrir 

toutes les questions ci-dessus, certaines ne se rapportant pas à un projet en particulier. 
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En outre, pendant la phase de conception du projet, l'évaluateur aide l'emprunteur à réaliser l'EIES 
conformément aux dispositions de la politique opérationnelle de la BOAD sur l'EIES. L'équipe du projet et l'Unité 
organisationnelle (UO) chargée des affaires juridiques de la Banque analysent toutes les questions relatives à 
la conformité du projet avec la législation nationale ou les traités et accords internationaux en matière 
d'environnement (mentionnés dans la Politique opérationnelle de la BOAD sur l'EIES). 
Pour les projets de catégorie B, l'équipe de projet et l'unité organisationnelle de la Banque en charge de 
l'environnement fournissent au maître d'ouvrage des termes de référence génériques d'EIES pour le projet, 
aident le promoteur à préparer les TDR définitifs et examinent les résultats de l'EIES en s'assurant que tout 
rapport d'EIES soit conforme aux termes énoncées dans les références fixées de commun accord avec 
l'emprunteur. 
Pour les projets de catégorie B, l'examen porte une attention particulière, entre autres, sur la nature des 
consultations des groupes touchés et les ONG locales, en particulier pour déterminer comment les avis de ces 
groupes ou organisations ont été prises en compte, ainsi que sur les mesures et plans de gestion 
environnementale prévus pour atténuer et surveiller les effets sur l'environnement et la société et, au besoin, 
renforcer la capacité institutionnelle. 
Si elle n'est pas satisfaite, l'Unité organisationnelle de l'environnement peut recommander que : a) la mission 
d'évaluation soit reportée b) qu'elle soit considérée comme une mission de pré-évaluation, ou c) que les 
questions soient examinées dans le cadre de la mission d'évaluation. 
Pour tous les projets de catégorie B, l'équipe de projet effectue une mise à jour de l'EIES dans la fiche de 
présentation du projet (FPP)/feuille d'insertion dans le portefeuille (FIP), en indiquant comment les principales 
questions environnementales ont été traitées ou seront traitées, et en indiquant toute condition concernant 
l'EIES qu'elle entend fixer pour le projet. 
 
Évaluation des projets 
Pour les projets de catégorie B, la mission d'évaluation ne commence normalement qu'après que la BOAD a 
reçu officiellement le rapport de l'EIES et l'a examiné15 . 
Pour les projets de catégorie B, l'équipe de projet obtient le consentement de l'Unité organisationnelle en charge 
de l'Environnement pour toute modification, au cours de l'évaluation et de la négociation, d'une condition 
environnementale approuvée à l'étape de la prise de décision. 
 
Emprunts à l'investissement sectoriels et emprunts aux intermédiaires financiers 
La mission d'évaluation, de concert avec le client, développe des dispositions spécifiques pour permettre aux 
organes chargés de l’exécution de gérer ou de superviser l'EIES des sous-projets envisagés16 ;et plus 
précisément, elle doit vérifier la source des compétences qui seront mises à contribution, et veiller à ce que les 
responsabilités soient réparties de manière appropriée entre l'emprunteur final, l'intermédiaire financier ou 
l'organisation sectorielle et les organismes de gestion et de régulation en matière de protection de 
l'environnement. Le cas échéant, le partenaire technique examine les rapports d'EIES des sous-projets de la 
catégorie B conformément à la politique opérationnelle de l'EIES. 
 
Opérations de garantie 
Une évaluation environnementale d'une opération de garantie est effectuée conformément à la politique 
opérationnelle. Chaque EIES d'une opération de garantie de la BOAD doit être effectuée dans les meilleurs 
délais afin de s'assurer que : a) une unité organisationnelle en charge de l'environnement examine les résultats 
de l'EIES, et que b) le PT puisse prendre en compte les conclusions de l'EIES dans l'évaluation du projet. 
L'évaluateur veille à ce que le rapport d'EIES classé soit mis à la disposition du public au moyen de son système 
d'information approprié 60 jours avant la date de sa présentation au Conseil et, en ce qui concerne les rapports 
d'EIES requis pour les projets classés en catégorie B, 30 jours avant cette date au plus tard. 
En ce qui concerne la divulgation des rapports d'EIES, les opérations de garantie de la BOAD sont régies par 
les mêmes règles que les crédits. 
Enfin, au cas où une expertise approfondie serait requise, l'expert en environnement peut faire appel à un expert 
de l'extérieur pour l'aider à finaliser la diligence raisonnable environnementale et sociale. La phase 1 s'achève 

                                                      
15

 Exceptionnellement, le Président de la BOAD peut, avec l'accord préalable de l'unité organisationnelle responsable de 

l'environnement, autoriser le départ de la mission de pré-évaluation avant de recevoir le rapport EIES d'un projet de catégorie A. Dans de 
tels cas, l'approbation du projet par l'unité chargée de la gestion environnementale est conditionnée par la réception par la BOAD, avant 
l'ouverture des négociations et la fin des études. Un rapport EIES pourra réellement servir de base à une évaluation ultérieure. 

16
 L'équipe de projet désigne les institutions responsables de la mise en œuvre pour offrir leur assistance, au besoin, dans la préparation 

et l'évaluation des copies des documents suivants pour les sous-projets : « Éléments du rapport d'évaluation environnementale des 
projets de catégorie A » ; Plan de gestion environnementale et sociale (Politique opérationnelle) 
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par la publication du rapport de synthèse de l'EIES du projet à la bibliothèque de la BOAD et sur le site officiel 
de la BOAD et/ou sur Internet au moins 30 jours avant sa soumission au « Comité des engagements » (CE) 
pour être accessible à tous. 
 
Documentation 
Le PT examine le programme de mise en œuvre soumis par le client pour s'assurer qu'il intègre les conclusions 
et recommandations de l'EIES, ainsi que tout plan de développement appartenant à un environnement 
quelconque.  
Lors de la préparation du dossier d'emprunt à soumettre au Conseil, le PT résume dans le rapport d'évaluation 
les raisons pour lesquelles le projet a été classé dans une catégorie particulière, les conclusions et 
recommandations de l'EIES, y compris la justification des émissions et les méthodes de prévention et de 
réduction des pollutions au niveaux recommandés, et toutes les questions liées aux engagements contractés 
par le pays dans le cadre des accords et traités environnementaux internationaux dont ce dernier est signataire  
(voir politique opérationnelle sur les EIES).  
 
 
S’agissant des prêts sectoriels d’investissement et ceux accordés aux intermédiaires financiers, les documents 
énoncent les mesures et les conditions prévues pour assurer une exécution adéquate des sous-projets relatifs 
à l’EIES. L'équipe de projet (EP) et l'Unité administrative de la Banque chargée des affaires juridiques veilleront 
à ce que la convention de prêt oblige le client à mettre en œuvre le Plan de gestion environnementale et sociale 
et qu’elle soit assortie d'autres clauses relatives aux mesures spécifiques du PGES en vue de faciliter une 
supervision et un suivi adéquats de la mise en œuvre du plan. 
 
 
 
Étape 2 ï « Comité des engagements » - Examen du projet dôoctroi de pr°t 
 
Afin d'informer systématiquement les décideurs de la BOAD sur les impacts, les risques Environnementaux et 
Sociaux (E&S) de chaque projet, le mémo à l’intention du Comité des engagements (CE) devra contenir des 
données sur les diligences environnementales et sociales raisonnables (DD E&S). 
 
Projets de la catégorie IF 
Veuillez-vous référer à la catégorie B, C ou D du projet IF pour le formulaire standard à inclure dans le mémo 
du CE. 
 
Projets de la catégorie D 
Formule standard à inclure dans le mémo du CE (« Le projet ne présente pas d’impacts et de risque E&S ».) 
 
Projets de la catégorie C 
Formule standard à inclure dans le mémo du CE (« Le projet génère peu d'impacts et de risques E&S ».) 
 
Projets de la catégorie C 
Formule standard à inclure dans le mémo du CE (« Le projet présente des impacts et des risques E&S 
modérés »). Résumé de l’évaluation E&S (basé sur le rapport DD E&S) à inclure dans le mémo du CE et dans 
le rapport sommaire DD E&S en annexe. 
 
Etape 3 - Convention de prêt 
 
Le processus d'évaluation des projets aboutissant à la signature d'un accord de prêt/convention de prêt dont 
les dispositions doivent inclure les résultats DD E&S, est présenté comme suit : 
 
Projets de la catégorie IF 
Le client doit signer la liste d'exclusion de la BOAD et doit faire une déclaration annuelle selon laquelle il ne 
finance pas ou n'a pas financé les projets exclus par cette liste. Il doit également certifier par sa signature que 
chaque sous-projet présentant un risque E&S élevé (selon la catégorisation de la BOAD) sera conforme aux 
normes E&S de la BOAD. 
 
Projets de la catégorie D, C et B 
Clause relative aux normes E&S à inclure dans le contrat (« respect de la législation nationale »). 
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Supervision   
 
. Pendant la mise en œuvre du projet, l'équipe du projet assurera la supervision des aspects environnementaux 
et sociaux conformément aux dispositions relatives à l'environnement et à celles relatives à l'établissement de 
rapports par le client, telles que convenues dans les documents juridiques et autres documents décrits dans le 
projet. 
 
L'équipe du projet doit s'assurer que les dispositions relatives à l'approvisionnement sont conformes aux 
obligations environnementales prévues dans les accords juridiques liés au projet. Elle doit également veiller à 
ce que les missions de supervision disposent de spécialistes nécessaires en matière d'environnement. 
L'équipe veille à ce que la surveillance environnementale porte sur des clauses relatives à l’environnement. 
Elle s'assure également que les rapports fournis par le client sur l’état d'avancement du projet traitent de 
manière adéquate de sa conformité avec les mesures environnementales convenues, en particulier la mise en 
œuvre des mesures d'atténuation des impacts sur l'environnement, la surveillance et la gestion de la zone. 
L'équipe du projet, en collaboration avec l'Unité administrative (UA) chargée de l'environnement et le 
responsable des affaires juridiques, examine les informations et détermine si l'emprunteur a dûment respecté 
les clauses environnementales et sociales convenues. 
 
Dans le cas contraire, elle examine la ligne d'action à adopter avec l'UA chargée de l'environnement et le 
responsable des affaires juridiques. Elle discute avec le client des mesures à prendre pour remédier à cette 
situation de non-conformité, et procède ensuite à leur adoption. 
 
L'équipe du projet est tenue d’informer la direction des mesures prises et pourra éventuellement recommander 
d'autres mesures. Au cours de la mise en œuvre, l'équipe du projet devra obtenir l’accord de l'UA chargée de 
l'environnement pour toute modification des aspects du projet lié à l'environnement, y compris les clauses 
environnementales approuvées par l'UA chargée des affaires juridiques. 
 
Cette équipe veillera à ce que le plan d'exécution du projet fourni par l'emprunteur tienne compte suffisamment 
des aspects environnementaux dudit projet, y compris une clause stipulant le maintien de tout comité consultatif 
environnemental convenu avec la BOAD. 
La supervision et le suivi doivent porter sur les risques, les impacts et le respect des dispositions du projet. 
 
Projets de la catégorie IF 
Examen de la déclaration annuelle de conformité du client. « Je confirme que la banque n'a pas financé des 
projets figurant sur la liste d'exclusion de la BOAD et que chaque sous-projet présentant un risque E&S élevé 
est conforme aux normes E&S de la BOAD ». 
 
Projets de la catégorie D et C 
.  La surveillance des projets relevant des catégories D et C n’est pas nécessaire. 
 
Projets de la catégorie B 
Sous la responsabilité du PT : Examen de la déclaration annuelle de conformité du client (« Je confirme que 
l'entreprise/le projet respecte les directives E&S locales ».) et révision du PGES (le cas échéant et si nécessaire, 
avec l'aide de l'environnementaliste). Une petite information sur les résultats de l'examen devrait figurer dans 
la documentation interne annuelle de ce projet. Le suivi devrait également tenir compte de la mise en œuvre 
du PGES. 
 
Le rapport d'exécution du projet évalue : a) les impacts sur l'environnement, tout en indiquant qu'ils ont été 
inclus dans le rapport d'EIES ; b) l'efficacité des mesures d'atténuation éventuelles. 
Financement des études d'impact environnemental et social 
 
Les clients potentiels qui sollicitent le financement de la BOAD en matière d'EIES peuvent recevoir des avances 
au titre du Mécanisme de préparation des projets et des ressources du fonds fiduciaire. 
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3. Sélection, évaluation, élaboration et distribution des documents relatifs au projet 

 
Conformément à son approche de Gestion des risques E&S, et d’après la description effectuée dans la Section 2, la BOAD évaluera les projets en suivant les 
étapes décrites dans le tableau ci-dessous. 
 

Tableau 4 ȡ 0ÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ 
PHASE 
 

Étapes Objectifs Actions Responsables Instrument 
        

Période de 
diffusion 

Durée de 
lôaction 

E
n

tr
é
e

 d
a
n

s
 l

e
 p

o
rt

e
fe

u
il

le
 

 

Liste 
d’exclusion 
 

Eviter les projets 
non autorisés 
 

Vérifier par contre-test si le projet figure sur la liste 
d'exclusion. 

Equipe du projet 
 

Liste d’exclusion de 
la BOAD 

Lors de la 
première 
rencontre avec le 
client 

5 jours 

Sélection 
 

Déterminer la 
pertinence E&S 
et les exigences en 
matière de 
diligence 
raisonnable, en se 
fondant sur l'avis de 
proposition du 
client 

Recueillir les données initiales nécessaires et 
proposer les deux dimensions E&S 
(environnementales et sociales) 
Vérifier et déterminer la catégorie E&S et informer 
le client 
 
 

 
Équipe du projet 
Environnementa
liste 
et Agent social 

Catégorisation de la 
BOAD en matière de 
projets 
 

Après avoir 
obtenu du 
promoteur l'étude 
préliminaire 
d'impact 
environnemental 
et social 

10 jours 

 
Information 
des clients 

     Informer le 
promoteur sur les  
Exigences E&S 
conformément à la 
sélection 

Fournir au promoteur les politiques 
opérationnelles, les procédures, les lignes 
directrices, les termes de référence génériques et 
les autres manuels requis selon la catégorie. 

Equipe du projet 
 

Politiques 
opérationnelles, 
procédures, lignes 
directrices, termes de 
référence génériques 
et autres manuels 
conformément à  
la catégorie du projet 
 
Programme du Cadre 
de gestion 
environnemental et 
social (CGES) 

Après le 
processus de 
sélection  

 
2 jours 

 
 

 
 

Si le projet  est classé dans la catégorie D, la 
définition de la portée n’est pas requise 
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  Définition 
de de la 
portée 

 
 
 
Définir la portée de 
l'EIES 
 
Finaliser les termes 
de références de 
l'EIES avec le 
promoteur 

Si le projet  est classé dans la catégorie C, la 
définition de la portée n’est pas requise 

    

Si le projet est classé dans la catégorie B, la 
définition de la portée n’est pas requise 
 
La Banque doit s'assurer que les principales 
préoccupations de l’OP ne se sont pas induites et 
que le projet est effectivement un projet de la 
catégorie B. 

Équipe du projet 
Environnementa
liste 
et Agent social 

Politiques 
opérationnelles, 
procédures, lignes 
directrices, termes de 
référence génériques 
et autres manuels 
rédigés 
Programme du 
CGES 

Après le 
processus de 
sélection 

1 jour 

Feuille 
d’inscription 
dans le 
portefeuille 
 

Informer les 
décideurs de la 
BOAD sur les 
impacts et risques 
E&S potentiels liés 
au projet 

Préciser la catégorie (B, C ou D) dans le rapport du 
« Comité des engagements » (CE) ainsi qu'une 
formule standard (« le projet présente un 
impact/risque environnemental / faible / modéré / et 
un risque social faible / modéré/») 
Soumettre le rapport au CE pour qu'une décision 
soit prise en ce qui concerne l'inscription du projet 
dans le portefeuille. 

 
Equipe du projet 

Formule standard 
selon la catégorie 
 

Avant le premier 
CE 
 
 

5-15 jours 

 E
v
a

lu
a
ti

o
n

 d
u

 p
ro

je
t 

 

 
 
 
 
Rapport 
d’évaluation 
de l’EIES 

Projets de la 
catégorie D 

S/O S/O S/O S/O S/O 

Identifier les 
risques E&S 
potentiels des 
projets de la 
catégorie C 

. 
Faire une estimation des risques et impacts E&S 
potentiels 
 
Préparer et soumettre au CE une évaluation 
sommaire du rapport d'EIES conformément aux  
exigences des normes E&S d’appui et au type de 
politique requis par le projet. 

Environnementa
liste et Agent 
social 
 
Autorité 
nationale de 
réglementation 
environnemental
e 

Lignes directrices 
pour la préparation 
d'une analyse 
environnementale 
des projets de la 
catégorie C 

Après la 
transmission du 
rapport d'analyse 
environnemental 
à la Banque par le 
promoteur 
Avant l'évaluation 
du projet par la 
banque 

2-5 jours 

Évaluer la 
recevabilité du 
rapport d'EIES sur 
les projets de la 
catégorie B 

  
Vérifier la conformité du contenu du rapport 
d'évaluation de l'impact environnemental et social 
soumis à la Banque aux exigences de la protection  
environnementale et sociale ainsi qu’à la politique 
relative à l’égalité de sexes. 

  
Environnementa
liste et Agent 
social 

  
Méthodologie 
d’évaluation du 
rapport d'EIES sur les 
projets de la 
catégorie B 
 
 

  
Après la 
transmission du 
rapport d'EIES à 
la Banque par le 
promoteur 
Avant l'évaluation 
du projet par la 
banque 

5-15 jours 



 42 

Diligence raisonnable   

Projets de 
la catégorie 
D 

 
S/O 

 
S/O 

 
S/O 

 
S/O 

 
S/O 

 
S/O 

Projets de 
la catégorie 
C 

Résumer les 
impacts et les 
risques E&S 
potentiels  

Faire une estimation des impacts et des risques 
E&S potentiels. 
Préparer et soumettre au CE une évaluation 
sommaire du rapport d'EIES conformément aux 
exigences des normes de protection E&S et à la 
politique du genre requise par le projet. 

Environnementa
liste et Agent 
social 

Lignes directrices 
pour la préparation 
d'une analyse 
environnementale 
des projets de la 
catégorie C 
 
Préparation d'un IPP 
et/ou d'un cadre de 
réinstallation, le cas 
échéant 

1ère semaine 
avant la 2eme 
réunion du CE 

3 jours 

Projets de 
la catégorie 
B 

Identifier les 
impacts et les 
risques E&S 
potentiels 

Faire une estimation des impacts et risques E&S 
potentiels. 
Préparer et soumettre au CE une évaluation 
sommaire du rapport d'EIES conformément aux 
exigences de protection E&S et à la politique 
d'égalité de sexes requise par le projet. 

 
Environnementa
liste et/ou Agent 
social  

Méthodologie 
d’évaluation du 
rapport d'EIES relatif 
aux projets de la 
catégorie B le cas 
échéant : Expert 
externe/ 
Base de données 
d'experts 
 

1ère semaine 
avant la 2eme 
réunion du CE 

5 jours 

Évaluation des dossiers (CE)   

Projets de 
la catégorie 
D 

Envoi d’une note 
succincte au comité 

Formule standard à inclure dans le mémo du CE 
(« Le projet ne présente pas d'impacts et de 
risques E&S négatifs ».) 
 
Emettre un avis et faire un rapport au Président 
pour la prise d'une décision visant la présentation 
du projet au Conseil d'administration de la Banque. 

Evaluateur  Réunion du CE 1 jour 

Projets de 
la catégorie 
C 

Envoi d’une note 
succincte au comité 

Formule standard à inclure dans le mémo du CE 
(« le projet présente peu d'impacts et de risques 
E&S négatifs... ») 
 
Emettre un avis et faire un rapport au Président 
pour la prise d'une décision visant la présentation 
du projet au Conseil d'administration de la Banque. 

Evaluateur  Réunion du CE 1 jour 
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Projets de 
la Catégorie 
B 

Envoi d’une note 
succincte au comité 

Formule standard à inclure dans le mémo du CE 
(« le projet présente des impacts et risques E&S 
négatifs modérés… ».) 
Émettre un avis et faire un rapport au Président 
pour la prise d'une décision visant la présentation 
du projet au Conseil d'administration de la Banque. 
 

Evaluateur  Réunion du CE  
 

1 jour 

E
la

b
o
ra

ti
o

n
 d

u
 c

o
n
tr

a
t 

 Réduction des 
risques 
 

     

Projets de 
la catégorie 
B, C, et D 

 Clause standard E&S à inclure dans le contrat 
(« respect de la législation locale », des normes de 
protection E&S et de la politique de la BOAD sur le 
genre) 
 
A soumettre au Président de la Banque par le 
département des Affaires juridiques pour accord 
avant la signature du contrat 

Evaluateur du 
projet et agent 
de l’unité 
administrative 
chargée des 
affaires 
juridiques 
 

Phrase normalisée Durant 
l’élaboration du 
contrat 

10 jours 

Projets de 
la catégorie 
D 

 S/O S/O S/O S/O 
 

 

Projets de  
catégorie C 

Identifier les forces 
et les faiblesses 
liées à la mise en 
œuvre des 
pratiques 
environnementales 
et sociales. 

Mission de supervision et de suivi 
 
Veiller au respect des recommandations par le 
promoteur 

Environnementa
liste et/ou agent 
social et agent 
des unités 
administratives 
responsables du 
respect des 
normes, du suivi, 
de l'évaluation et 
de la mise en 
œuvre du projet. 

Lignes directrices 
d’un projet 
environnemental et 
social de la catégorie 
C 
 
Liste de vérification 
du sexe 

Annuellement   5 jours 

Projets 
Catégorie B 
 
Projets de 
la catégorie 
B 
 

Mesures E&S 
planifiées dans 
EIES 
Identifier les forces 
et les faiblesses 
dans la mise en 
œuvre des mesures 
environnementales 

Mission de supervision et de suivi 
 
Révision de la déclaration annuelle de conformité 
du client. « Je confirme que l'entreprise a respecté 
les directives E&S locales, les normes de 
protection E&S et la politique de la BOAD sur le 
genre ». 
 

Environnementa
liste et/ou agent 
social et agent 
des unités 
administratives 
responsables de 
du respect des 
normes, du suivi, 
de l'évaluation et 

Format du 
Rapport de suivi des 
clients, 
 Format du rapport de 
suivi standardisé 
conformément à ceux 
requis pour la mise 
en œuvre des 

Annuellement, par 
la déclaration  
de conformité 
 

Annuellemen
t 
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et sociales prévues 
dans l'EIES. 

Préparation du rapport relatif au suivi E&S par l'UA 
responsable des questions environnementales et 
sociales, en collaboration avec la Direction des 
affaires juridiques, l’UA responsable du suivi et de 
l'évaluation des projets et avec l'équipe de projet et 
présentation de ce dernier au CE, puis au 
Président. 
 
 

de la mise en 
œuvre du projet 
 
Expert externe, 
le cas échéant 

normes de protection 
E&S de la BOAD 
 

F
i
n
 
d
e
 
l
ô
e
x
®
c
u
t
i
o
n
 
d
u
 
p
r
o
j
e
t

 

Projets de 
la catégorie 
D 

  s/o s/o s/o s/o  

Projets de 
la catégorie 
C 

Vérifier les 
pratiques efficaces 
de mise en œuvre 
adoptées à la fin du 
projet. 

Mission de vérification de la mise en œuvre des 
bonnes pratiques prévues à la fin des activités du 
projet par la Banque. 

Environnementa
liste et/ou agent 
social et agent 
des unités 
administratives 
responsables du 
respect des 
normes, du suivi, 
de l'évaluation et 
de la mise en 
œuvre du projet 
 

Lignes directrices 
d’un projet 
environnemental et 
social de catégorie C 
 
Liste de vérification 
du sexe 

Fin d’exécution du 
projet 

5 –15 jours 

Projets de 
la catégorie 
B 
 

Vérifier la mise en 
œuvre effective des 
mesures E&S 
adoptées à la fin du 
projet. 

Mission de vérification par la Banque de la mise en 
œuvre effective des mesures environnementales 
et sociales conformément au PGES et aux 
conclusions des rapports de suivi environnemental 
et social effectué dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet. 

Environnementa
liste et/ou agent 
social et agent 
des unités 
administratives 
responsables du 
respect des 
normes, du suivi, 
de l'évaluation et 
de la mise en 
œuvre du projet 
 

 
Plan de gestion 
environnementale et 
sociale  
 
Rapports de suivi 
environnemental et 
social 
 
Rapports de 
supervision 

Fin d’exécution du 
projet 

20 – 30 jours 

  Mission indépendante menée par un expert 
externe en vue de la vérification de la performance 
de toutes les parties prenantes dans le cadre de la 
mise en œuvre des mesures environnementales et 
sociales du projet. 

 
Expert externe 

Plan de gestion 
environnementale et 
sociale  
 

Fin d’exécution du 
projet 

15 – 30 jours 
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Rapports de suivi 
environnemental et 
social 
 
Rapports de 
supervision 
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4. Enjeux spécifiques E&S  

4.1 Réinstallation involontaire  

Introduction 
 

1. L'expérience révèle que les réinstallations involontaires dans le cadre des projets de 

développement, si elles ne sont pas réduites, posent souvent de majeurs risques économiques, 

sociaux et environnementaux : démantèlement des systèmes de production; appauvrissement de 

la population  lorsque leurs moyens de production ou leurs sources de revenus s’amenuisent ; 

réinstallation de la population dans des environnements où leurs compétences productives sont 

moins pertinentes et la concurrence en matière de ressources est plus vive ; affaiblissement des 

institutions communautaires et des réseaux sociaux; dispersement des groupes familiaux ;  

détérioration ou éradication des identités culturelles, des autorités traditionnelles, et de la solidarité. 

Cette politique comprend des mesures de protection permettant de remédier et d’atténuer ces 

risques d'appauvrissement. 

 
Objectifs 
 

2. La politique opérationnelle de la BOAD en matière de réinstallation involontaire vise à : 

a)  Éviter, dans la mesure du possible, ou réduire au minimum la réinstallation involontaire et 

l'expropriation des terres, en explorant toutes les alternatives viables relatives à la conception des 

projets ; 17  

b) Élaborer et mettre en œuvre, lorsqu'il n'est pas possible d'éviter la réinstallation, des activités de 

réinstallation involontaire et des compensations en tant que programmes de développement durable, 

en fournissant des ressources d'investissement suffisantes pour permettre aux personnes déplacées 

par le projet de bénéficier des avantages dudit projet ; 

c) Veiller à obtenir l’avis des personnes déplacées et s’assurer qu’elles aient la possibilité de participer à 

toutes les étapes clés du processus d'élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation 

non volontaires. 

d) Aider les personnes déplacées dans leurs efforts visant à améliorer leurs conditions et niveau de vie, 

ou au moins les rétablir, en termes réels, à leur niveau de vie antérieur à la mise en œuvre du projet, 

si celui-ci est plus élevé. 

 
Impacts visés par la politique 
 

3. Cette politique traite des conséquences directes économiques et sociales, qui résultent toutes deux 

des projets d'investissement appuyés par la BOAD, et qui sont causées par : 

 

                                                      
17

  
1 Lors de l'élaboration des approches de réinstallation dans le cadre des projets appuyés par l'institution, on tiendra compte d'autres 
politiques pertinentes de la BOAD, notamment des politiques opérationnelles relatives à l'évaluation des impacts environnementaux et 
sociaux, des habitats naturels et des biens matériels. 
 



 47 

a. l’appropriation involontaire18  des terres19  entrainant : 

1. ; une réinstallation ou la perte d'une maison, 

2. perte de biens ou d'accès aux biens, ou 

3. la perte de sources de revenus ou de moyens de subsistance, toutes les fois que  les 

personnes touchées doivent ou non déménager dans un autre endroit, 

 
b. La restriction involontaire de l'accès aux parcs légalement aménagés et aux aires protégées 

qui a des effets néfastes sur les moyens de subsistance des personnes déplacées. 

 
Cette politique s'applique à toutes les composantes du projet entraînant une réinstallation involontaire, quelle 
que soit la source de financement. Elle s'applique également à d'autres activités donnant lieu à une réinstallation 
involontaire qui, d’après la BOAD, sont : 
 

a) directement et significativement liées au projet appuyé par la BOAD ; 

b) nécessaires pour atteindre ses objectifs tels qu'énoncés dans les documents relatifs au projet; 

et  

  
c) réalisées ou dont l’exécution est prévue en même temps que celle du projet. 

 

4. Les demandes de conseils sur l'application et la portée de la présente politique doivent être 

adressées au Comité de réinstallation de l'emprunteur. 

 

Mesures nécessaires  
 

5. Pour prendre en compte les répercussions visées au paragraphe 3 (a) de la présente politique, 

l'emprunteur prépare un plan de réinstallation ou un cadre stratégique de réinstallation qui couvre 

les aspects suivants : 

 
a. Le plan de réinstallation ou le cadre politique de réinstallation comprend des mesures visant à 

garantir que les personnes déplacées : 

 
i. Soient informées des options dont ils disposent et de leurs droits en matière de 

réinstallation ; 

ii. Soient consultées, reçoivent des offres de choix et des solutions de rechange 

techniquement et économiquement réalisables en matière de réinstallation ; et 

                                                      
18

 Aux fins de la présente politique, le terme « involontaire » désigne les actions qui peuvent être entreprises sans que les personnes 

déplacées donnent leur consentement en connaissance de cause ou qu'elles aient la possibilité d'effectuer un choix. 
19

 " Un « terrain » désigne tout ce qui pousse ou est construit de façon permanente, à l’instar des bâtiments ou des cultures. Cette politique 

ne s'applique pas aux réglementations sur les ressources naturelles existant au niveau national ou régional telles que la gestion des 
bassins, des eaux souterraines, et des pêches, etc., dont le but est de promouvoir leur durabilité. Cette politique ne s'applique pas à d'autres 
conflits dans le cadre de projets de réforme agraire entre particuliers, bien que la réalisation d'une évaluation sociale et la mise en œuvre 
de mesures visant à minimiser et atténuer les impacts sociaux, en particulier ceux qui touchent les pauvres et les groupes vulnérables, 
constituent une bonne pratique de la part de l'emprunteur. 
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iii. Reçoivent une indemnisation rapide et efficace, au coût de remplacement intégral, 

pour les pertes d'actifs directement imputables au projet. 

 
b. Si les répercussions comprennent la relocalisation physique, le plan de réinstallation ou le 

cadre stratégique de réinstallation inclut des mesures visant à s'assurer que les personnes 

déplacées : 

 
i.  Reçoivent de l'aide (telle que les allocations de déménagement) pendant la 

relocalisation ; et 

ii. Reçoivent des logements résidentiels, ou de sites de logement ou, selon le cas, de 

sites agricoles pour lesquels la combinaison du potentiel productif, des avantages de 

situation et d'autres facteurs est au moins équivalente aux avantages de l'ancien site. 

 
c. Lorsque cela est nécessaire pour atteindre les objectifs de la politique, le plan de réinstallation 

ou le cadre politique de réinstallation comprend également des mesures visant à garantir que 

les personnes déplacées :  

 
i. Bénéficient d’un soutien après le déplacement, pendant une période de transition, 

sur la base d'une estimation raisonnable du temps qui sera probablement nécessaire 

pour rétablir leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie, et 

ii. Qu’elles bénéficient d'une aide au développement en plus des mesures de 

compensation décrites au paragraphe 6 (a), telle que l'aménagement du territoire, 

les facilités de crédit, la formation ou les opportunités d'emploi. 

 

6. Dans les projets impliquant une restriction involontaire de l'accès aux parcs et aux aires protégées 

légalement désignés (voir le paragraphe. 3(b)), la nature des restrictions, ainsi que le type de 

mesures nécessaires pour atténuer les effets négatifs, sont déterminés avec la participation des 

personnes déplacées pendant la conception et l’exécution du projet. Dans de tels cas, l'emprunteur 

prépare un cadre acceptable pour la BOAD, qui décrive le processus participatif selon lequel : 

 
a. Des composants spécifiques du projet seront préparés et mises en œuvre ;  

 
b. Les critères d'éligibilité des personnes déplacées seront déterminés ; 

 
c. Des mesures pour aider les personnes déplacées à améliorer leurs moyens d'existence, ou du 

moins à les rétablir, en termes réels, tout en maintenant la durabilité du parc ou de l'aire 

protégée ; et 

 
d. Les conflits potentiels impliquant des personnes déplacées seront résolus. 

 
Le cadre du processus comprend également une description des modalités de mise en œuvre et de suivi du 
processus. 
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7. Pour atteindre les objectifs de cette politique, une attention particulière est accordée aux besoins 

des groupes vulnérables parmi les personnes déplacées, en particulier celles qui vivent en dessous 

du seuil de pauvreté, les sans-terre, les personnes âgées, les femmes et les enfants, les peuples 

autochtones, les minorités ethniques ou les autres personnes déplacées qui ne sont pas protégées 

par la législation nationale relative à l'indemnisation foncière. 

 

8. L'expérience a montré que la réinstallation des peuples autochtones dont les modes de production 

traditionnels sont basés sur la terre est particulièrement complexe et peut avoir des effets négatifs 

importants sur leur identité et leur survie culturelle. Pour cette raison, la BOAD veille à ce que 

l'Emprunteur explore toutes les options viables de conception de projets à même d’éviter le 

déplacement physique de ces groupes. Lorsqu'il n'est pas possible d'éviter de tels déplacements, 

la préférence est donnée à des stratégies de réinstallation basées sur la terre – qui sont 

compatibles avec les préférences culturelles de ces groupes et sont élaborés de concert avec eux. 

 

9. La mise en œuvre des activités de réinstallation est liée à la mise en œuvre de la composante 

investissement du projet pour faire en sorte que le déplacement ou la restriction de l'accès ne se 

produise pas avant que les mesures nécessaires à la réinstallation soient en place. En ce qui 

concerne les incidences visées au paragraphe 3 (a) de la présente politique, ces mesures 

comprennent la provision d'une indemnisation et d'autres formes d'assistance nécessaires à la 

relocalisation, avant le déplacement, ainsi que la préparation et la mise à disposition de sites de 

relocalisation dotés des installations adéquates, le cas échéant. En particulier, la confiscation des 

terres et des biens connexes ne peut intervenir qu'après le versement de l'indemnité et, le cas 

échéant, la mise à disposition des lieux de réinstallation et des indemnités de déménagement pour 

les personnes déplacées. Pour les impacts visés au paragraphe 3 (b) de la présente politique, les 

mesures d'aide aux personnes déplacées sont mises en œuvre conformément au plan d'action 

dans le cadre du projet. 

 

10. Une préférence devrait être donnée aux stratégies de réinstallation basées sur la terre pour les 

personnes déplacées dont les moyens d'existence sont basés à terre. Ces stratégies peuvent 

comprendre la réinstallation sur des terrains publics ou sur des terrains privés acquis ou achetées 

à des fins de réinstallation. Chaque fois qu'un terrain de remplacement est offert, les personnes à 

réinstaller reçoivent des terres pour lesquelles la combinaison du potentiel productif, des avantages 

de situation et d'autres facteurs est au moins équivalente aux avantages du terrain pris. Si la terre 

n'est pas l'option préférée des personnes déplacées, la fourniture de terres compromettrait la 

durabilité d'un parc ou d'une zone protégée, ou s’il n’y a pas de terrains suffisants à prix raisonnable, 

des options non foncières axées sur des possibilités d'emploi ou d’auto-entreprenariat devraient 

être fournies en plus de la compensation financière pour les terres et autres biens perdus. 

 

11. Le paiement d'une indemnité en espèces pour la perte de biens peut être approprié dans les cas 

suivants : 

 
a. Les moyens de subsistance sont basés sur la terre, mais le terrain pris pour le projet ne 

représente qu'une petite fraction de l'actif affecté et le reste est économiquement viable ;  

 
b. Il existe des marchés actifs pour la terre, le logement et le travail, les personnes déplacées 

utilisent ces marchés et l'offre de terre et de logement est suffisante ; ou  
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c. Les moyens d'existence ne sont pas basés sur la terre. Les niveaux de compensation en 

espèces devraient être suffisants pour remplacer les actifs perdus et les autres actifs au coût 

de remplacement intégral sur les marchés locaux. 

 

12. Pour les impacts visés au paragraphe 3) (a) de la présente politique, la BOAD exige également ce 

qui suit : 

 
a. Les personnes déplacées et leurs communautés, ainsi que les communautés d'accueil, 

reçoivent en temps utile des informations pertinentes, sont consultées sur les possibilités de 

réinstallation et ont la possibilité de participer à la planification, à la mise en œuvre et au suivi 

de la réinstallation. Des mécanismes de règlement des griefs appropriés et accessibles sont 

mis en place pour ces groupes. 

 
b. Sur les nouveaux sites de réinstallation ou dans les communautés d'accueil, l'infrastructure et 

les services publics sont fournis selon les besoins pour améliorer, restaurer ou maintenir 

l'accessibilité et les niveaux de service pour les personnes déplacées et les communautés 

d'accueil. Des ressources nouvelles ou similaires sont fournies pour compenser la perte 

d'accès aux ressources communautaires (telles que les zones de pêche, les zones de 

pâturage, le carburant ou le fourrage). 

 
c. Les modes d'organisation communautaire adaptés aux nouvelles circonstances sont fondés 

sur les choix faits par les personnes déplacées. Dans la mesure du possible, les institutions 

sociales et culturelles existantes et qui figurent dans les préférences des personnes à 

réinstaller en matière de relocalisation dans des communautés et groupes préexistants sont 

respectées. 

 
Admissibilité aux avantages 
 

13. Une fois que le besoin de réinstallation involontaire dans le cadre d'un projet a été déterminé, 

l'Emprunteur procède à un recensement pour identifier les personnes qui seront touchées par le 

projet (voir tableau) afin de déterminer qui sera admissible à l'aide et de décourager l'arrivée de 

personnes non éligibles. 

L'Emprunteur élabore également une procédure acceptable pour la BOAD afin de fixer les critères selon 
lesquels les personnes déplacées seront considérées comme éligibles à une indemnisation et à d'autres aides 
à la réinstallation. La procédure comprend des dispositions prévoyant des consultations constructives avec les 
personnes et les communautés touchées, les autorités locales et, le cas échéant, les organisations non 
gouvernementales (ONG), et elle prévoit des mécanismes de règlement des griefs. 
 

14. Critères d'admissibilité. Les personnes déplacées peuvent être classées dans l'un des trois groupes 

suivants : 

 
a. Ceux qui ont un droit légal formel à la terre (y compris des titres coutumiers et traditionnels 

reconnus par les lois du pays) ; 
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b. Ceux qui n'ont pas de droits légaux officiels sur les terres au moment où le recensement débute, 

mais qui revendiquent des droits sur ces terres ou ces biens - à condition que ces 

revendications soient reconnues en vertu des lois du pays ou le soient par un processus 

identifié dans le plan de réinstallation ; et 

 
c. Ceux qui n'ont ni droits ni de revendications reconnus par la loi sur les terres qu'ils occupent. 

 
Le tableau suivant présente les formes d'indemnisation attribuables aux différentes catégories de personnes 
concernées : 
 
Tableau 5 : Seuils de réinstallation - Indemnités attribuables aux différentes catégories de personnes 

concernées 

Catégories de personnes 
touchées 

Formes d'indemnisation 

(a) Personnes ayant des droits 
légaux formels sur les terres  

- Compensation pour les terres qu'ils perdent (terre contre 

terre).  

- Indemnisation rapide, au coût de remplacement intégral, 

de la perte d'actifs (terrain contre espèces) attribuable au 

projet ;  

- S'il y a relocalisation, comme il se doit, l'aide à la 

relocalisation est au moins équivalente aux avantages de 

l'ancien site.  

- Un soutien lors du déplacement (sur la base d'une 

estimation raisonnable du temps nécessaire pour rétablir 

leurs moyens de subsistance et leur niveau de vie), en plus 

d'autres mesures d'indemnisation ;  

- Indemnisation des pertes de biens autres que les terrains  

(b) Les personnes qui n'ont pas 
de droits légaux officiels sur les 
terrains au moment où le 
recensement débute, mais qui 
revendiquent un droit sur ces 
terres ou ces biens  

 

- Compensation pour les terres qu'ils perdent (terre contre 

terre).  

- Indemnisation rapide, au coût de remplacement intégral 

(terrain contre espèces), de la perte d'actifs attribuable au 

projet ;  

- S'il y a relocalisation, comme il se doit, l’aide à la 

relocalisation est au moins équivalente aux avantages de 

l'ancien emplacement.  

- Appui lors du déplacement et aide au développement (sur 

la base d'une estimation raisonnable du temps nécessaire 

pour rétablir leurs moyens de subsistance et leur niveau de 

vie), comme la préparation des terres, les facilités de crédit, 

la formation ou les possibilités d'emploi selon les besoins  
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(c) Les personnes qui n'ont pas 
de droit ou de revendication de 
droit reconnue par la loi sur les 
terres occupées  

 

- Aide à la réinstallation au lieu d'une compensation pour les 

terres qu'elles occupent ;  

- Autre assistance, si nécessaire, pour atteindre les objectifs 

de la garantie de réinstallation involontaire s'ils occupent la 

zone du projet avant une date limite fixée dans l'instrument 

de réinstallation.  

(d) Squatteurs   

- Aide à la réinstallation au lieu d'une compensation pour les 

terres qu'elles occupent ;  

- Autre assistance, si nécessaire, pour atteindre les objectifs 

de la garantie de réinstallation involontaire s'ils occupent la 

zone du projet avant une date limite fixée dans l'instrument 

de réinstallation.  

 

15. Les personnes visées aux alinéas (a) et (b) du paragraphe 14 reçoivent une indemnisation pour les 

terres qu'elles perdent, ainsi qu'une autre aide conformément au paragraphe 6. Les personnes 

visées au paragraphe 14 (c) reçoivent une aide à la réinstallation au lieu d'une compensation pour 

les terres qu'elles occupent, et d'autres formes d'aide, au besoin, pour atteindre les objectifs 

énoncés dans la présente politique, si elles occupent la zone du projet avant une date limite fixée 

par l'Emprunteur et acceptable à la BOAD. Les personnes qui empiètent sur la zone après la date 

limite n'ont droit à aucune indemnisation ni à aucune autre forme d'aide à la réinstallation. Toutes 

les personnes visées aux alinéas (a), (b) ou (c) du paragraphe 14 reçoivent une indemnité pour la 

perte de biens autres que des terres. 

 

Planification, exécution et suivi de la réinstallation  
 

16. Pour atteindre les objectifs de la présente politique, différents instruments de planification sont 

utilisés, selon le type de projet : 

a. Un plan de réinstallation ou un plan de réinstallation abrégé est requis pour toutes les 

opérations qui entraînent une réinstallation involontaire, sauf indication contraire 

b. Un cadre de politique de réinstallation est requis pour les opérations visées aux paragraphes 

25 à 29, qui peuvent entraîner une réinstallation involontaire, sauf indication contraire ; et 

c. Un cadre de processus est élaboré pour les projets impliquant une restriction d'accès 

conformément au paragraphe 3 (b) (voir paragraphe 30). 

 

17. L'Emprunteur est responsable de la préparation, de la mise en œuvre et du suivi d'un plan de 

réinstallation ou d'un cadre de processus (les " instruments de réinstallation "), selon le cas, qui 

sont conformes à cette politique. L'instrument de réinstallation présente une stratégie pour atteindre 

les objectifs de la politique et couvre tous les aspects de la réinstallation proposée. L'engagement 

et la capacité de l'emprunteur à entreprendre avec succès une réinstallation est un facteur 

déterminant de la participation de la BOAD à un projet. 
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18. La planification de la réinstallation comprend le dépistage précoce, la détermination de l’envergure 

des questions clés, le choix de l'instrument de réinstallation et l'information requise pour préparer 

la composante ou la sous-composante de la réinstallation. La portée et le niveau de détail des 

instruments de réinstallation varient selon l'ampleur et la complexité de la réinstallation. Pour 

préparer la composante réinstallation, l'emprunteur fait appel aux compétences sociales, 

techniques et juridiques appropriées ainsi qu'aux organisations communautaires et aux ONG 

concernées. L'Emprunteur informe à un stade précoce les personnes potentiellement déplacées 

des aspects du projet relatifs à la réinstallation et tient compte de leur point de vue dans la 

conception du projet. 

 

19. Le coût total des activités de réinstallation nécessaires à la réalisation des objectifs du projet est 

inclus dans le coût total du projet. Le coût de la réinstallation, comme les coûts des autres activités 

du projet, est imputé sur les avantages économiques du projet, et tout avantage net pour les 

personnes réinstallées (par rapport à la situation « sans projet ») est ajouté au flux des avantages 

du projet. Les composantes de réinstallation ou les projets de réinstallation autonomes n'ont pas 

besoin d'être économiquement viables en soi, mais ils doivent être rentables. 

 

20. L'Emprunteur s'assure que le plan de mise en œuvre du projet soit pleinement compatible avec 

l'instrument de réinstallation. 

 

21. Comme condition d'instruction des projets de réinstallation, l'Emprunteur fournit à la BOAD un projet 

d'instrument de réinstallation conforme à la présente politique et le met à la disposition des 

personnes déplacées et des ONG locales dans un lieu accessible, sous une forme, d'une manière 

et dans une langue compréhensible pour elles. Une fois que la BOAD accepte cet instrument 

comme base adéquate pour l'évaluation des projets, il le met à la disposition du public par le biais 

de son site Web et de sa bibliothèque. Une fois que la BOAD a approuvé l'instrument final de 

réinstallation, la Banque et l'Emprunteur le divulguent à nouveau de la même façon. 

 

22. Les obligations de l'Emprunteur d'exécuter l'instrument de réinstallation et de tenir la BOAD 

informée des progrès de la mise en œuvre sont prévues dans les accords juridiques relatifs au 

projet. 

 

23. L'Emprunteur est responsable du suivi et de l'évaluation adéquats des activités prévues dans 

l'instrument de réinstallation. La BOAD supervise régulièrement la mise en œuvre de la 

réinstallation afin de s'assurer du respect de l'instrument de réinstallation. Une fois le projet terminé, 

l'emprunteur entreprend une évaluation pour déterminer si les objectifs de l'instrument de 

réinstallation ont été atteints. L'évaluation tient compte des conditions de base et des résultats du 

suivi de la réinstallation. Si l'évaluation révèle que ces objectifs pourraient ne pas être atteints, 

l'Emprunteur devrait proposer des mesures de suivi pouvant servir de base au maintien de la 

supervision de la BOAD, si la Banque le juge approprié. 

 
 

Instruments de réinstallation 
 
Plan de réinstallation 
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24. Un projet de plan de réinstallation conforme à la présente politique est une condition de l'instruction 

des projets visés au paragraphe 16 (a) ci-dessus. Toutefois, lorsque l'impact sur l'ensemble de la 

population déplacée est mineur ou que moins de 200 personnes sont déplacées, un plan de 

réinstallation abrégé peut être convenu avec l'emprunteur. Les informations à fournir énoncées au 

paragraphe 21 s'appliquent. 

 
Cadre de la politique de réinstallation 
 

25. Pour les opérations d'investissement sectoriel qui peuvent impliquer une réinstallation involontaire, 

la BOAD exige que l'agence d'exécution du projet sélectionne les sous-projets à financer par la 

BOAD, afin d'assurer leur cohérence avec la présente politique opérationnelle (PO). Pour ces 

opérations, l'emprunteur soumet, avant l'instruction, un cadre de politique de réinstallation 

conforme à la présente politique (voir Annexe 13, paragraphes 23-25). Le cadre estime également, 

dans la mesure du possible, la population totale à déplacer et les coûts globaux de réinstallation. 

 

26. Pour les autres projets soutenus par la Banque et comportant plusieurs sous-projets pouvant 

entraîner une réinstallation involontaire, la BOAD exige qu'un projet de plan de réinstallation 

conforme à cette politique soit soumis à la Banque avant l'instruction du projet, sauf si, en raison 

de la nature et de la conception du projet ou d'un sous-projet spécifique : 

 
a. La zone d'impact des sous-projets ne peut être déterminée ; ou 

 
b. La zone d'impact est connue, mais l'alignement précis du site ne peut être déterminé. Dans de 

tels cas, l'emprunteur soumet un cadre de politique de réinstallation conforme à la présente 

politique avant l'évaluation. Pour les autres sous-projets qui ne répondent pas aux critères ci-

dessus, un plan de réinstallation conforme à la présente politique est requis avant l'instruction. 

 

27. Pour chaque sous-projet inclus dans un projet décrit aux paragraphes 25, 26 ou 27, la BOAD exige 

qu'un plan de réinstallation satisfaisant ou un plan de réinstallation abrégé conforme aux 

dispositions du cadre stratégique soit soumis à la Banque pour approbation avant que le sous-

projet soit accepté pour financement par la Banque. 

 

28. Pour les projets décrits aux paragraphes 25 à 27 ci-dessus, la BOAD peut convenir par écrit que 

les plans de réinstallation des sous-projets peuvent être approuvés par l'organisme d'exécution du 

projet ou par un organisme gouvernemental responsable, ou par un intermédiaire financier sans 

examen préalable de la Banque, si cet organisme a démontré une capacité institutionnelle 

suffisante pour examiner les plans de réinstallation et assurer leur conformité avec à la présente 

politique. Une telle délégation et les recours appropriés en vue de l'approbation par l'entité des 

plans de réinstallation qui ne sont pas conformes à la politique de la BOAD sont prévus dans les 

accords juridiques relatifs au projet. Dans tous ces cas, la mise en œuvre des plans de réinstallation 

fait l'objet d'un examen a posteriori par la BOAD. 

Cadre du processus 
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29. Pour les projets impliquant une restriction d'accès en vertu du paragraphe 3 (b) ci-dessus, 

l'Emprunteur fournit à la BOAD un projet de cadre de processus conforme aux dispositions 

pertinentes de la présente politique. En outre, pendant la mise en œuvre du projet et avant 

l'application de la restriction, l'emprunteur prépare un plan d'action, acceptable pour la BOAD, 

décrivant les mesures spécifiques à prendre pour aider les personnes déplacées ainsi que les 

arrangements pour leur mise en œuvre. Le plan d'action pourrait prendre la forme d'un plan de 

gestion des ressources naturelles préparé pour le projet. 

 
Assistance à l'Emprunteur 
 

30. Dans la poursuite des objectifs de la présente politique, la Banque peut, à la demande d'un 

emprunteur, soutenir l'Emprunteur et les autres entités concernées en fournissant : 

a. Une assistance pour évaluer et renforcer les politiques, les stratégies, les cadres juridiques et 
les plans de réinstallation spécifiques au niveau national, régional ou sectoriel ; 

b. Le financement d'une assistance technique visant à renforcer les capacités des organismes 
chargés de la réinstallation ou des personnes touchées à participer plus efficacement aux 
opérations de réinstallation ; 

c. Le financement de l'assistance technique pour l'élaboration du projet de réinstallation, des 
politiques, des stratégies et des plans spécifiques et pour la mise en œuvre, le suivi et 
l'évaluation des activités de réinstallation ; et 

d. Le financement des coûts d'investissement de la réinstallation. 
 

31. La BOAD peut financer soit une composante de l'investissement principal à l'origine du 

déplacement et nécessitant une réinstallation, soit un projet de réinstallation autonome assorti de 

conditions croisées appropriées, traité et exécuté parallèlement à l'investissement à l'origine du 

déplacement. La BOAD peut financer la réinstallation même si elle ne finance pas l'investissement 

principal qui rend la réinstallation nécessaire. 

 

32. Les décaissements de la Banque ne sont ni des compensations en espèces déductibles ni une 

forme d'aide versée en espèces ou en frais fonciers (y compris les compensations pour l'acquisition 

de terrains). La Banque peut toutefois financer le développement des activités de réinstallation liées 

au coût du terrain. 
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4.2 Procédures en matière de réinstallation involontaire  

Introduction 

1. La planification des activités de réinstallation fait partie intégrante de la préparation des projets 

appuyés par la BOAD associés à la réinstallation involontaire. Lors de l’identification du projet, le 

comité de gestion de projet (CGP) identifie tout risque de réinstallation
1

 involontaire présenté par le 

projet.  Tout au long du cycle du projet, le CGP consulte l’unité organisationnelle chargée de l’évaluation 

du projet, l’unité des affaires juridiques de la BOAD, et si besoin est, le comité de réinstallation (voir 

paragraphe 7). 

 

Application des procédures au cycle du projet 
 
Préparation  
 

2. Lorsqu’un projet proposé est susceptible de causer une réinstallation involontaire, le CGP informe 

“l’Emprunteur” des dispositions de la politique et de la présente procédure sur la réinstallation 

involontaire20. Le CGP et  le  personnel  de l ’Emprunteur  vont  : 

a)  évaluer  la  nature et  l ’ampleur  de la probable délocal isat ion ;  

 

b)  explorer  toute a l ternat ive v iable de modèle de pro jet  pour  évi ter  le  déplacement ,  dans 

le  cas où cela est  fa isable,  ou l ’amoindr i r 21;  

 

c )  évaluer  le  cadre légal  régulant  la  ré ins ta l la t ion a ins i  que les  pol i t iques 

gouvernementales et  les  agences de m ise en œuvre (en ident i f ian t  toute incohérence 

entre les  pol i t iques en quest ion et  la  pol i t ique de la BOAD) ;  

 

d)  ins taurer  la  d iscuss ion,  avec les  agences responsables de la ré ins ta l la t ion,  sur  les 

pol i t iques et  les  aménagements  ins t i tut ionnel les ,  légaux e t  consul tat i f s  de 

ré ins ta l la t ion,  y compr is  des mesures pour aborder toutes inc ohérences entre les 

pol i t iques du gouvernement  ou     de l ’agence de mise en œuvre et  la  pol i t ique de la 

BOAD ;  et   

 

e) discuter de toute assistance technique à mettre à la disposition de l’Emprunteur (voir politique 

opérationnelle sur la réinstallation involontaire  

 
En se basant sur la revue des questions pertinentes de la réinstallation, le CGP s’accorde avec l’unité organisationnelle 

en charge de l’environnement et l’unité des affaires légales sur le type d’instrument de réinstallation (plan de 

réinstallation, plan de réinstallation abrégé, cadre réglementaire de réinstallation, ou cadre de processus) et la portée 

et le niveau de détail requis. Le CGP transmet ces décisions à l’Emprunteur et discute aussi avec celui-ci les actions 

nécessaires pour préparer l’instrument de la réinstallation, s’accorde sur le timing pour la préparation de l’instrument de 

réinstallation et fait le suivi du progrès. 

 

3. Le CGP résume dans la feuille de présentation de projet (FPP) et la feuille de saisie en porte-documents (FSPD), 

les informations disponibles sur la nature et l’ampleur du déplacement et l’instrument de réinstallation22 à utiliser, 

                                                      
20 Voir Politique Opérationnelle de la BOAD sur la réinstallation involontaire. 
21 BOAD s’assure que l’Emprunteur aie étudié toutes les alternatives envisageables dans le modèle du projet pour prévenir la réinstal lation involontaire et 

là où il n’y a pas d’alternative pour amoindrir l’échelle et les impacts de la réinstallation, (Ex : nouvel alignement de routes ou réduction de la hauteur de 
barrage peuvent réduire les besoins de réinstallation). Une telle conceptualisation alternative doit être en phase avec d’aut res politiques de sauvegarde 
de la BOAD 
22 Ces actions peuvent inclure, par exemple, le développement de procédures pour assurer éligibilité à l’assistance de déménagement; la réalisation de 

sondage socio-économique et d’analyse juridique, la conduit de consultations publiques, l’identification de sites de réinstallation et l’évaluation des 
améliorations proposées ou la restitution des moyens de subsistance et des options du niveau de vie, ou, dans le cas de proje ts hautement à risques ou 
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et le CGP met périodiquement à jour le porte-documents de feuille de saisie et les documents de planification du 

projet. 

 

4. Pour des projets avec des impacts tels que mentionnés au Paragraphe 3 a) de la Politique Opérationnelle de la 

BOAD sur la réinstallation involontaire, le CGP évalue ce qui suit lors de la préparation du projet : 

 
a)    la mesure dans laquelle les possibilités conceptuelles du projet et les options de réduction et d’atténuation 
de la réinstallation involontaire ont été prises en compte ; 
 
b)   le progrès dans la préparation du plan de réinstallation ou le cadre stratégique de réinstallation 
et son adéquation avec la politique opérationnelle de la  BOAD dans ce domaine, y compris 
l ’ implicat ion des groupes af fectés et l ’ importance accordée aux poi nts de vue desdi ts groupes  ; 
 
c)    la proposition de critères d’éligibilité des personnes déplacées pour des dédommagements et d’autres appuis 
de réinstallation ; 
 
d)   La faisabilité des mesures de réinstallation proposées, y compris la mise à disposition d’emplacement au 
besoin ; le financement pour toutes les activités de réinstallation et notamment la prévision de fonds de 
contrepartie par an ; le cadre légal ; et des dispositions de mise en œuvre et de suivi ; et  
 
e)    au cas où il n’y pas suffisamment de terre dans les projets impliquant des personnes déplacées dont la 
subsistance dépend de la terre et dont une stratégie de réinstallation sur impliquant la terre est l’option de 
préférée, la preuve du manque de terre adéquate (voir paragraphe. 10 de la  Politique). 
 
5.    Pour les projets d’impact sous le paragraphe 3b) de la Politique Opérationnelle, le CGP évalue ce qui suit 
pendant la préparation du projet : 
 
a)    la mesure dans laquelle les possibilités conceptuelles et les options de réduction et d’atténuation de la 
réinstallation involontaire ont été prises en compte ; 
 
b)   le progrès dans la préparation du cadre du processus et son adéquation avec la politique 
opérationnelle de la  BOAD sur la réinstallation involontaire, y compris l’adéquation des critères 
d’approche participative proposés pour l’éligibilité des personnes déplacées  ; le financement pour 
la réinstallation ; le cadre légal ; et les dispositions de mise en œuvre et de suivi. 
 
6.    Le CGP peut demander à rencontrer le Comité de Réinstallation pour obtenir son approbation et 
ses conseils sur notamment : 
 
a)    la manière dont il propose d’aborder les questions de réinstallation dans un projet  ; ou 
 
 
 
 
 
 
 
 
Evaluation 

                                                      
controversés, le recrutement de panel d’experts en réinstallation indépendants et de renommée internationale  
 

b)   des éclaircissements sur le champ d’application de cette politique. Le Comté 
présidé par le président du comité des implications (CE) de la Banque inclut le directeur 
de l’Unité organisationnelle chargée de l’environnement et du développement durable, et l’Unité 
des Affaires juridiques ainsi que deux représentants de l’unité organisationnelle chargé de 
l’évaluation de projet. Le Comité est guidé par la politique en sur la réinstallation involontaire. 
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7.    L’emprunteur soumet à la BOAD un cadre de la politique en matière de réinstallation conforme aux 
exigences de la politique de la BOAD dans le domaine, comme une condition d’évaluation pour les projets 
relatifs à la réinstallation involontaire23.  L’évaluation peut être autorisée avant la finalisation du plan dans des 
circonstances autrement inhabituelles (des opérations d’urgence) avec l’aval du CE et en 
consultation avec le Comité de Réinstallation. Dans des de ce genre, le CGP se met d’accord avec 
l’emprunteur sur le calendrier pour préparer et fournir à la BOAD l’instrument de réinstallation 
pertinent qui se conforme aux exigences de la politique opérationnelle. 
 
8.     Une fois que l’emprunteur transmet officiellement l’avant-projet de l’instrument de réinstallation à la BOAD, 
les spécialistes en déménagement, l’unité organisationnelle chargée de l’environnement et le 
développement durable, et l’unité des affaires juridiques l’étudient, déterminent s’il fournit une base 
adéquate d’évaluation de projet et conseille l’unité organisationnelle responsable de l’évaluation 
de projet en conséquence. L’approbation pour procéder à l’évaluation une fois accordée par le 
CE, le CGP envoie l’avant-projet de l’instrument de réinstallation à la Bibliothèque de la BOAD, le 
Centre d’information public, et son site Web. De même, Le CGP p r é p a r e  et envoie un résumé 
analytique de l’avant-projet de l’instrument de réinstallation au CE, sous couver t  d ’un 
mémorandum de transmiss ion conf i rmant que le résumé analy t ique et  l’avant-projet en question 
sont susceptible de modification au cours de l’évaluation. 
 
9.    Au cours de l’évaluation, le CGP évalue  : 
 
a)   l’implication de l’emprunteur aussi bien que sa capacité à mettre en œuvre l’instrument de réinstallation  
; 
 
b)   la faisabilité des améliorations proposées ou la restitution des moyens d’existence et des niveaux de vie ; 
 
c)    la disponibilité de fonds de contrepartie adéquats pour les activités de réinstallation  ; 
 
d)   les risques significatifs, dont ceux d’appauvrissement, liés à une mise en œuvre inappropriée de l’instrument 
de réinstallation ; 
 
e)    la cohérence de l’instrument de réinstallation propose avec le plan d’exécution de projet ; et 

 
f)    l’adéquation des dispositions prises pour des suivis et évaluation en interne, et si le CGP le juge approprié, 
de façon indépendante de l’implémentation de l’instrument de réinstallation24. Le CGP obtient l’aval de l’Unité 
organisationnelle chargée de l’environnement et du développement durable, et celui l’Unité des Affaires 
juridiques pour toute modifications apportées à l’avant-projet de l’instrument de réinstallation au cours de 
l’évaluation du projet. L’évaluation est complète seulement lorsque l’emprunteur transmet à la BOAD de façon 
officielle avant-projet final de l ’ instrument de réinstallation conforme à la politique. 
 
10.  Dans le Rapport d’Évaluation (RE) du projet, le CGP décrit la problématique de réinstallation, l’instrument 
de réinstallation et les mesures proposés, et l’implication de l’emprunteur ainsi que sa capacités institutionnelle 
et financière pour la mise en œuvre de l’instrument de réinstallation. Le CGP discute aussi dans le RE de la 
faisabilité des mesures de réinstallation proposées et les risques associés avec la mise en œuvre de la 
réinstallation.  Dans l’annexe du RE, le CGP propose un résumé des dispositions de réinstallation, couvrant 
entre autres des informations de base sur les populations affectées, les mesures de réinstallation, les 
dispositions institutionnelles, le calendrier, le budget, y incluant la mise à disposition adéquate et à temps voulu 
de fonds de contrepartie, et des indicateurs de suivi de. L’annexe du RE présente le coût global de réinstallation 
comme une partie distincte du des coûts du projet. 

 
11.  La description du projet dans le Contrat de prêt présente la composante ou sous-composante 
de réinstallation.  Les accords juridiques prévoient l’obligation de l’emprunteurs de mettre à 
exécution de l’instrument pertinent de réinstallation   et de mettre la BOAD au courant du progrès 

                                                      
 23 Voir para.  16-30 de la Politique Opérationnelle de la BOAD sur la réinstallation involontaire 

 
24 Pour les projets à impacts potentiels mentionnés au point s. 3 b) Politique Opérationnelle de la BOAD sur la réinstallation involontaire 
des populations, l’analyse citée aux paragraphes b) et d) ci-dessus faite une fois que le plan d’a  action plan e s t  m i s  à  
d i s p o s i t i o n  d e  l a  BOAD (voir. 15 de cet te  procédure). 
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de la mise en œuvre25.  Au cours des négociations, l’emprunteur   et la BOAD s’accordent sur le 
plan de réinstallation ou encore le cadre stratégique ou le cadre du processus de réinstallation. 
Avant de présenter le projet au Bureau, le CGP confirme que l’autorité responsable de 
l’emprunteur et toute agence de mise en œuvre a fourni l’approbation ultime de l’instrument de 
réinstallation pertinent. 
 
Contrôle 
 
12.  Reconnaissant l’importance d’un contrôle fréquent et de proximité pour de bons résultats 
de réinstallation, le Chef de l’unité organisationnelle responsable de l’évaluation du projet et le 
chef de l’unité organisationnelle en charge de l’environnement et du développement durable 
en coordination avec l’unité des affaires juridiques s’assurent que des mesures appropriées 
sont établis pour un contrôle efficace des projets de réinstallation involontaire.  Pour ce faire, 
le Chef de l’unité organisationnelle responsable de l’évaluation du projet a alloué des fonds 
pour contrôler de manière adéquate la réinstallation, prenant en compte l’ampleur et la 
complexité de la composant ou sous-composante de réinstallation et le besoin d’impliquer l’expertise 
sociale, financière, juridique et technique requise. Le contrôle devrait être réalisée conformément au 
plan d’action de contrôle de réinstallation26. 
 
13.  Tout au long de la mise en œuvre de projet, le CGP supervise la mise en œuvre de l’instrument 
instrument de réinstallation, faisant en sorte que l’expertise sociale, financière, juridique et 
technique requise soient incluse dans les missions de contrôle.  Le contrôle se focalise sur la 
conformité avec les instruments juridiques, incluant le plan de mise en œuvre du projet et 
l’instrument de réinstallation, et le CGP discute toute déviation des instruments convenus avec 
l’emprunteur et en fait rapport à l’unité organisationnelle en charge de l’évaluation du projet pour 
une prompte action corrective. Le CGP révise régulièrement des rapports de suivi en interne, et là où cela est 
applicable, de façon indépendante pour s’assurer que les conclusions et recommandations de 
l’exercice de suivi sont incorporées au processus de mise en œuvre. Pour faciliter une réponse à 
temps aux problèmes ou opportunités qui peuvent se présenter par rapport à la réinstallation, le 
CGP révise la planification et la mise en œuvre du projet pendant les premières étapes de la mise 
en œuvre du projet. Sur la base des conclusions de cette révision, le CGP entreprend des 
discussions avec l’emprunteur et si cela est nécessaire, apporte des amendements à l’instrument 
de réinstallation pertinent pour atteindre les objectifs de cette politique. 
 
14.  Pour les projets à impacts tels que décrit au paragraphe 3 b) d e  la politique opérationnelle de la 
BOAD sur la réinstallation involontaire, le CGP évalue le plan d’action pour déterminer la faisabilité des 
mesures d’assistance aux personnes déplacées à améliorer (ou au moins restituer en temps 
réel les niveaux d’avant-projet ou de pré-déplacement les plus élevés)  leurs moyens d’existence en 
considération avec la durabilité des ressources naturelles, et conséquemment informe l’unité 
organisationnelle en de l’évaluation du projet, l’unité organisationnelle chargée de l’environnement 
et le développement durable ainsi que l’unité en charge des affaires juridiques . Le CGP met à la 
disposition du public le plan d’action au travers du site Web et la bibliothèque de la Banque. 
15.  Un projet n’est pas considéré complet – et la BOAD continue sa supervision – jusqu’à les 
mesures de réinstallation assorties à l’instrument de réinstallation pertinent soient mises en œuvre. 
Le projet une fois achevé, le rapport de fin d’exécution (RFE) valide l’atteinte des objectives de 
l’instrument de réinstallation et les leçons pour des opérations futures et résume les conclusions 
de l’emprunteur dont il est fait référence dans la politique de la BOAD.  Si l’évaluation suggère que 
les objectives de l’instrument de réinstallation peuvent ne pas être atteints, le RFE évalue la 
justesse des mesures de réinstallation et peut proposer un plan d’action future, impliquant, comme 
approprié, une supervision continue de la BOAD. 
 
 
 
 

                                                      
25 Dans le cas d’un cadre stratégique de réinstallation, les obligations de l’emprunteur incluent la préparation et la soumission à la 
Banque d’un plan deréinstallation pour chaque sous-projet allant dans le sens de la réinstallation, et avant la mise en œuvre du sous-
projet. 

 
26 Le Plan est préparé par l’unité organisationnelle responsable de l ’évaluation du projet  et  l’unité organisationnelle en charge 
de l’environnement en coordination avec l’unité des affaires juridiques 
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4.3 Peuples autochtones 

 

Généralité  
 

1. Cette politique contribue à la mission de réduction de la pauvreté et de développement 
durable de la Banque ouest-africaine de Développement (BOAD) en s’assurant que le 
processus de développement respecte pleinement la dignité, les droits humains, les 
économies, et les cultures des peuples autochtones. Pour tous les projets proposes pour 
être financer par la BOAD et qui affectent les peuples autochtones, la Banque requiert que 
l’emprunteur s’engage dans un processus de consultation libre, préalable et 
fondée27. La Banque fournit des fonds de projet uniquement dans le cas où la consultation libre, 
préalable et fondée crée une vaste adhésion communautaire au projet des peuples indigènes 
affectés28.

 
De tels projets financés par la BOAD incluent des mesures pour 

 
(a)          prévenir de potentiels effets indésirables sur les communautés des peuples indésirable ; 
ou 
 
(b)          lorsque la prévention est impossible, amoindrir, atténuer, ou compenser de tels effets. 
 
Les projets financés par la BOAD sont aussi conçus pour s’assurer que les peoples autochtones 
accèdent à des prestations sociales et économiques culturellement appropriées et inclusives par 
rapport au genre et aux groupes d’âge. 
 

2. La BOAD reconnait que les identités et les cultures des peoples autochtones sont 

intimement liées aux terres où elles vivaient et des ressources naturelles dont elles 

dépendent. Ces circonstances exposent les peuples autochtones à différents types de 

risques et niveaux d’impacts des projets de développement, notamment la perte de 

l’identité, la culture, les moyens d’existence coutumiers, aussi bien que l’exposition à des 

maladies.  La problématique du genre et des relations intergénérationnelles parmi les 

peuples autochtones sont aussi complexes.  En tant que groupes sociaux aux identités 

souvent distinctes de celles des groupes dominants dans leurs sociétés nationales, les 

peuples indigènes sont fréquemment parmi les plus marginalisés et les plus vulnérables des 

franges de la population. Par conséquent, leurs statuts économique, social, et juridique 

limitent souvent leurs capacités à défendre leurs intérêts et leurs droits aux terres, 

territoires et à d’autres moyens de production, et restreignent leurs capacités à participer 

au développement et à en bénéficier. Au même moment, la BOAD reconnait que les 

peoples indigènes jouent un rôle vital dans le développement durable et que la question 

de leurs est de plus en plus abordée dans les droits national et international. 

 
Application de la politique au cycle de vie du projet 
 
Identification du projet  
 

3. En raison du caractère varié et changeant des contextes de vie des peoples indigènes et 
vu qu’il n’y a pas de définition universellement acceptée de “peuples autochtones”, cette 
politique n’en donne pas une définition. Les Peuples autochtones dans le cadre Union 
économique et monétaire ouest-africain peut être désignés par des termes comme 
"minorités ethniques autochtones," "aborigènes," "tribus des collines," "nationalités 
minoritaires," "tribus répertoriées," ou "groupes tribaux." 

4. Pour les besoins de cette politique, le terme “peuples autochtones” est utilisé dans un sens 

                                                      
27 Consultation libre, préalable, et fondée avec les communautés des peuples autochtones” faire référence à un processus de prise de 

décision collectif et culturellement approprié résultant d’une consultation significative et de bonne foi et une participation 
fondée s’agissant de la préparation et la mise en œuvre du projet. Cela ne confère pas un droit de veto aux individus 
ou aux groupes (voir paragraphe 10). 
28 Pour plus de détails sur “une vaste adhésion communautaire au projet par les peuples autochtones affectés ,” voir 

paragraphe 11. 
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générique pour désigner un groupe social et culturel vulnérable et distinct29 
possédant les 

caractéristiques suivantes à des degrés divers : 

(a)          a u t o - identification comme membres d’un groupe culturel autochtone distinct et la 
reconnaissance de cette identité par les autres ; 
 
(b)          attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou à des territoires 
ancestraux dans la localité du projet et aux ressources naturelles dans ces habitats et territoires30 
 
(c)        institutions culturelles coutumières, économiques, sociales, ou politiques qui sont séparées 
de celles de la société et de la culture dominante ; et  
 
(d)        une langue autochtone, souvent différente de la langue officielle du pays ou de la région. 
 
Un groupe qui a perdu " un attachement collectif à des habitats géographiquement distincts ou à des 
territoires ancestraux dans la localité du projet « ; (paragraphe 4 (b)) en raison d’rupture brutale demeure 
éligible sous cette politique31. Confirmer si un groupe particulier est considéré comme peuples 
autochtones pour les besoins de cette politique rééquerrera un jugement d’ordre technique (voir 
paragraphe 8). 
 

5. Utilisation des systèmes nationaux. La BOAD peut décider utiliser les systèmes d’un pays 
pour traiter des questions de sauvegarde sociale et environnementale dans un projet 
financé par la Banque qui affecte les peuples autochtones. Cette décision est prise en 
accord avec les exigences de la politique de la banque applicable sur les systèmes du pays. 

Préparation du Projet 
 

6. Une proposition de projet pour le financement de la Banque affectant 

les peuples autochtones exige: 

 
(a)       le passage au peigne fin de la BOAD afin d’identifier si des peuples autochtones sont 
présents dans la localité du projet ou ont un attachement collectif à ce lieu (voir paragraphe 8) ; 
 
(b)          une évaluation sociale par l’emprunteur (voir Annexe 7) 
 
(c)          un processus de consultation libre, préalable et fondée avec les communautés des peuples 
autochtones à chaque étape du projet, et particulièrement durant la préparation du projet, pour 
identifier de manière exhaustive leurs opinions et corroborer leur vaste adhésion communautaire 
pour le projet (voir paragraphes 10 et 11) ; 
 
(d)          la préparation d’un plan des peuples autochtones (voir paragraphe 12 et Annexe 6) ou               
un cadre de planification des peuples autochtones (voir paragraphe 13 et Annexe 6) ; et  
 
(e)          la divulgation de l’avant-projet du plan des peuples autochtones ou l’avant-projet du cadre 
de planification des peuples autochtones (voir paragraphe 15). 
 

                                                      
29 La politique ne fixe pas au préalable un seuil numérique minimal étant donné que les peuples autochtones peuvent être en infériorité 

numérique et leur taille peut les rendre plus vulnérables 
30 L’attachement collectif” veut dire que pendant des générations, il y a eu une présence physique sur et des liens 

économiques aux terres et territoires traditionnellement possédées, ou utilisés et occupés de coutume par les groupes 
concernés, y compris des localités qui revêtent une signification particulière pour eux, telles que des sites sacrés. “Attachement 
collectif” réfère aussi à l’attachement des groupes transhumants/nomades vers le territoire qu’ils utilisent de façon saisonnière ou 
cyclique. 
31 “Rupture brutale” fait référence à la perte d’attachement collectif aux habitats géographiquement distincts ou aux territoires 
ancestraux faisant partie de la vie des groupes en question en raison de conflits, des programmes gouvernementaux, la réinstallation, 
l’expropriation de leurs terres, des catastrophes naturelles, ou de l’incorporation de tels territoires dans un zone urbaine.  Pour les 
besoins de cette politique, “zone urbaine” veut normalement dire une ville ou une grande agglomération, et prend en compte toutes les 
caractéristiques suivantes, dont aucune prise individuellement n’est pas définitive : (a) dés ignat ion ju r id ique de la zone comme 
urbaine sous les lois nationales ; (b) forte densité de la population ; et (c) grande proportion d’activités économiques non agricoles 
relatives aux a c t i v i t é s  agricoles. 
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7. Le niveau de détail nécessaire pour être en conformité avec les exigences spécifiées au 

paragraphe 6 (b), (c), et (d) est proportionnel à la complexité du projet proposé et est 

fonction de la nature et de l’échelle de ses effets potentiels sur les peuples autochtones, 

qu’il néfastes ou bénéfiques. 

 
Sélection 
 

8. Dès les débuts de la préparation du projet, la BOAD entreprend un processus de sélection 

pour déterminer si des peuples autochtones (voir paragraphe 4) sont présents dans la 

localité du projet ou ont un attachement collectif à ce lieu.  En effectuant cette sélection, la 

BOAD cherche le jugement technique des chercheurs en sciences sociales ayant 

l’expertise requise sur les groupes sociaux et culturels dans la localité du projet.   La 

Banque consulte aussi les peuples autochtones concernés et l’emprunteur. La BOAD peut 

suivre le cadre de l’emprunteur pour l’identification des peuples autochtones au cours de 

la sélection, lorsque le cadre est cohérent avec cette politique.  

Evaluation Sociale  

 
9. Analyse. Si, sur la base de la sélection, la BOAD conclut que des peuples autochtones sont 

présents dans la localité du projet ou ont un attachement collectif à ce lieu, l’emprunteur 
entreprend une évaluation sociale pour évaluer les effets bénéfiques et néfastes potentiels 
du projet sur les peuples autochtones, et examine les alternatives de projet où les effets 
néfastes pourraient être significatifs. La taille, la profondeur, et le type d’analyse dans 
l’évaluation sociale sont proportionnels à la nature et à l’échelle des effets potentiels du 
projet proposé sur les peuples autochtones, que de tels effets soient bénéfiques ou néfastes 
(voir Annexe 15.A pour détails). Pour réaliser l’évaluation sociale, l’emprunteur fait recours 
aux chercheurs en sciences sociales dont les compétences, l’expérience, et les termes de 
référence sont acceptables par la BOAD. 

 
10. Consultation et Participation. Là où le projet affecte des peuples autochtones, l’emprunteur 

engage une consultation libre, préalable et fondée avec eux. Pour s’assurer du succès de 
cette consultation, l’emprunteur: 

(a)          établit un cadre inclusive approprié en matière du genre et de l’interaction des groupes 
d’âges offrant des opportunités de consultation à chaque étape de la préparation et de 
l’implémentation du projet entre l’emprunteur, les communautés des peuples autochtones 
affectés, les Organisations des Peuples autochtones (OPA) s’il y en a, et d’autres organisations 
locales de la société civile (OSC) identifiées par les communautés des peuples autochtones 
affectés ; 
 
(b)          utilise des méthodes de consultation32 

appropriées aux valeurs sociales et culturelles 
des communautés des peuples autochtones affectés et dans leurs conditions locales et, dans la 
conception de ces méthodes, accorde une attention particulière aux préoccupations des femmes 
autochtones, de la jeunesse, et des enfants ainsi qu’à leur accès à aux opportunités et avantages 
de développement ; et  
 
(c)          fournit communautés des peuples autochtones affectés des informations pertinentes sur 
le projet (y compris l’évaluation des effets néfastes potentiels du projet sur les communautés des 
peuples autochtones affectés) dans une démarche culturelle appropriée à chaque étape de la 
préparation et de la mise en œuvre du projet. 

                                                      
32 De telles méthodes de consultation (comprenant l’usage de langues autochtones, attribution de temps à la recherche du 
consensus, et sélection appropriée de lieux de rencontre) facilitent l’expression des points de vue des peuples autochtones par 
eux-mêmes ainsi que de leurs préférences. 
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11. En décidant s’il faut continuer avec le projet, l’emprunteur vérifie, sur la base de l’évaluation 

sociale (voir paragraphe 9) et de la consultation libre, préalable et fondée (voir paragraphe 
10), si les communautés des peuples autochtones affectés adhèrent dans leur vaste 
majorité au projet. Là où cette adhésion est acquise, l’emprunteur prépare un rapport 
détaillé qui montre : 

 
(a)          les conclusions de l’évaluation sociale ; 
 
(b)          le processus de consultation libre, préalable et fondée avec les communautés des peuples 
autochtones affectés ; 
 
(c)          des mesures supplémentaires, incluant la modification de la conception du projet, qui 
pourraient être requises pour endiguer les effets néfastes sur les peuples autochtones et leur 
apporter des avantages de projet culturellement appropriés ; 
 
(d)          des recommandations pour une consultation libre, préalable, et fondée avec et une 
participation par les communautés des peuples autochtones au cours de l’exécution, le suivi et 
l’évaluation du projet ; et 
 
(e)          tous accords formels conclus avec les communautés des peuples autochtones’ et /ou les 
OPA.   La Banque passe en revue le processus et les résultats de la consultation effectuée par 
l’emprunteur pour se rassurer que les communautés des peuples autochtones adhèrent largement 
au projet. La Banque prête une attention particulière à l’évaluation sociale et au rapport sur les 
résultats de la consultation libre, préalable et fondée avec les communautés des peuples 
autochtones comme une base pour confirmer s’il cette adhésion existe réellement. La Banque ne 
continue par l’étude de projet si elle n’arrive pas à confirmer l’existence d’une telle adhésion. 
 
Plan des Peuples autochtones /Cadre de planification 
 

12. Plan des Peuples autochtones. Sur la base de l’évaluation sociale et en consultation avec 
les communautés des peuples autochtones affectées, l’emprunteur préparé un Plan des 
Peuples autochtones (PPA) qui met en place les mesures à travers lesquelles l’emprunteur 
va s’assurer que (a) les Peuples autochtones affectées par le projet accèdent à des 
avantages socio-économiques culturellement adaptés; et (b) lorsque les effets néfastes 
potentiels sur les Peuples autochtones sont identifiés, ces effets néfastes sont prévenus, 
amoindris, atténués, ou compensés for  (voir Annexe  6  pour détails).  Le PPA est préparé 
d’une manière flexible et pragmatique33, et son niveau de détail varie dépendant du projet 
spécifique et de la nature des effets être abordés. L’emprunteur intègre le PPA à la 
conception du projet. Lorsque les Peuples autochtones sont les seuls ou encore l’écrasante 
majorité des bénéficiaires directs du projet, les éléments du PPA devraient être comprises 
dans la conception globale du projet, et un PPA séparé n’est pas exigé. Dans des cas 
d’espèce pareils, le rapport d’évaluation (RE) du projet inclut un bref résumé de comment 
le projet se conforme à la politique, en particulier les exigences du PPA. 

 

13. Le Cadre de planification Peuples autochtones. Certains projets incluent la préparation et  
la mise en œuvre de programmes annuels d’investissement ou de multiple sous-projets34. 
Dans ces cas de figures, et lorsque l’étude de la BOAD révèle la présence potentielle de 
Peuples autochtones, ou de leur attachement collectif à la zone couverte par le projet, tout 
en n’étant pas en mesure de déterminer avec certitude cette présence ou cet attachement 
collectif avant l’identification de programmes ou sous-projets, l’emprunteur prépare un 

                                                      
33 Lorsque des Peuples non-autochtones vivent dans la même zone avec les Peuples autochtones, le PPA devrait essayer 
d’éviter de créer des inégalités inutiles pour les autres groupes sociaux de pauvres marginaux. 
34 De projets incluent des projets de développement appuyé par la communauté, des fonds sociaux, de opérations 
d’investissement sectorielles, et des prêts financiers intermédiaires. 
 



 64 

Cadre de planification des Peuples autochtones (CPPA). Le CPPA donne lieu à l’étude et 
à l’examen de ces programmes ou sous-projets dans a manière conforme avec cette 
politique (voir Annexe 6 pour détails). L’emprunteur intègre le CPPA à la conception du 
projet. 

 

14. Préparation de Programme et sous-projet IPP. Si l’étude d’un programme unique ou sous-

projet identifié dans le CPPA révèle la présence potentielle de Peuples autochtones, ou de 

leur attachement collectif à la zone couverte par le programme ou sous-projet, l’emprunteur 

s’assure, avant la mise en œuvre du programme unique ou sous-projet, qu’une évaluation 

sociale soit effectuée et qu’un PPA est préparé en conformité avec les avec exigences de 

cette politique. L’emprunteur fournit chaque PPA à la Banque pour examen avant que le 

programme ou sous-projet respectif soit considéré éligible pour le financement de la 

Banque. Si toutefois la Banque considère que le CPPA est adéquat pour ses besoins, elle 

peut s’accorder avec l’emprunteur pour dire ne plus avoir besoin d’un examen préalable 

du PPA par Banque. Dans ce cas, la Banque examine le PPA et sa mise en œuvre comme 

faisant partie du contrôle. 

 
 
Divulgation  
 

15. L’emprunteur fait le rapport de l’évaluation sociale et avant-projet de PPA/CPPA pour le 
rendre disponible aux communautés des Peuples autochtones affectés sous une forme, 
une manière, et une langue appropriées35. Avant l’évaluation du projet, l’emprunteur envoie 
l’évaluation sociale et l’avant-projet du PPA/CPPA à la BOAD pour examen36. Une fois que 
la Banque accepte les documents comme fournissant une base adéquate d’évaluation 
projet, elle les met à disposition du public en en se conformant la politique de la BOAD sur 
la diffusion et l ’ a c c è s  à l’information, et a u  t o u r  d e  l’emprunteur de les rendre accessible 
aux communautés des peuples autochtones affectés de la même manière que les 
documents d’avant-projet. 

 
Considérations Spéciales  
  
Terres et Ressources naturelles associées 
 

16. Les peuples autochtones sont intimement liés aux terres, forets, eau, la faune et autres 

ressources naturelles, et donc des considérations spéciales s’appliquent si le projet affecte 

ses liens. Dans cette situation, en réalisant l’évaluation sociale et l a  p r é p a r a t i o n  d e  

PPA/CPPA, l’emprunteur prête une attention particulière : 

(a)          aux droits coutumiers
1837   

 des peuples autochtones, autant individuels que collectifs, relatifs 

                                                      
35 L’évaluation sociale et le PPA requièrent à une vaste dissémination au sein des communautés des peuples autochtones 

affectés usant de méthodes et sites culturellement appropriés. S’agissant d’un CPPA, le document est disséminé par le biais 
des OPA aux niveaux national, régional et local appropriés pour atteindre les Peuples autochtones qui sont susceptibles d’être affectés 
par le projet. Là où les OPA n’existent pas, le document peut être disséminé par le canal des autres OSC comme 
il se doit 
36 Une exception à l’exigence que le PPA (ou CPPA) soit préparé comme une condition d’évaluation peut être faite avec 
l’aval de la direction de la BOAD des projets répondant aux exigences de la politique de la Banque. Dans ce cas 
d’espèce, l’aval de la direction stipule un calendrier et un budget pour la préparation de l’évaluation sociale et le PPA 
ou le CPPA. 
 
37 Droit coutumier” sur les terres et ressources fait référence à un usage communautaire de longue date des terres et 
ressources conformément au droit coutumier des peuples autochtones, leurs valeurs, coutumes, et traditions, y 
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aux terres et territoires qu’ils possédaient traditionnellement, ou utilisaient ou occupaient selon la 
coutume, et là où l’accès aux ressources naturelles est vital à la durabilité de leurs cultures et leurs 
moyens d’existence ; 
(b)          au besoin de protéger ces types de terres et ressources contre l’intrusion illégale ou 
l’envahissement ; 
 (c)          aux valeurs culturelles et spirituelles que les peuples autochtones attribuent ces legs et 
ressources ; et 
 
(d)          aux pratiques de gestion des ressources naturelles des peuples autochtones et   la 
durabilité dans le long terme de ces pratiques. 
 

17. Si le projet implique (a) des activités qui sont fonction de l’établissement de droits 

légalement reconnus aux terres et territoires que les peuples autochtones possèdent en 

vertu de la tradition ou qu’ils utilisaient ou occupaient d’après la coutume (tels que les 

projets sur les titres de propriété), ou (b) l’acquisition de ces terres, le PPA déclenche un 

plan d’action pour la reconnaissance légale de cette propriété, occupation, et utilisation. 

Normalement, le plan d’action est exécuté avant la mise en œuvre du projet ; dans certains 

cas, toutefois, le plan d’action peut requérir une exécution concomitante avec le projet 

proprement dit. Une telle reconnaissance légale peut prendre les formes suivantes : 

 
(a)          entière reconnaissance légale du régime foncier coutumier existant des peuples 
autochtones ; 
ou 
 
(b)          conversion des droits de l’usage coutumier en droits de propriété commune et/ou individuel. 
 
Si aucune des options n’est envisageable dans le cadre du droit national, le PPA inclut des mesures 
pour la reconnaissance légale de droits perpétues ou de droits de garde ou d’utilisation 
renouvelable à long terme. 
 
Développement commercial de ressources naturelles et culturelles 
 

18. Si le projet implique le développement commercial de ressources naturelles (telles que les 

minerais, les hydrocarbures, les forêts, l’eau, ou les espaces de chasse/pêche) sur les 

terres et les territoires que les peuples autochtones possédaient traditionnellement, 

utilisaient ou occupaient selon la coutume, l’emprunteur s’assure que les communautés 

affectées en tant que composante du processus de consultation libre, préalable, et fondée 

sont informées de: 

 
(a)          leurs droits à ces ressources sous le droit statutaire et coutumier ; 
(b)         la portée et la nature du développement commercial proposé et   les parties intéressées 
ou impliquées dans ce développement ; et 
(c)          les   potentiels effets de ce développement sur les moyens d’existence des peuples 
autochtones, les environnements, et l’usage de telles ressources. 
 
L’emprunteur inclut dans le PPA les dispositions pour permettre aux peuples autochtones de 
partager équitablement les bénéfices à récolter de ce type de développement ; au minimum, les 
dispositions du PPA doivent faire en sorte que les Peuples autochtones reçoivent, de manière 
culturellement adéquate, les bénéfices, les compensations, et les droits issus du processus au 
moins équivalents à ce que chaque propriétaire terrien possédant tous les droits juridiques à la 
terre aurait droit d’espérer dans le cas de développement commercial de leur terre. 

                                                      
compris l’usage saisonnier ou cyclique, plutôt que des titres juridiques formels à la terre et aux ressources émis par 
l’Etat. 
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19. Si le projet implique le développement commercial des ressources culturelles et de la 

connaissance des peuples autochtones’ (pharmacologique ou artistique par exemple), 
l’emprunteur veille à ce que en tant que participants au processus de consultation libre, 
préalable, et fondée, les communautés affectées sont informées de : 

 
(a)          leurs droits à ces ressources dans le cadre du droit statutaire et coutumier ; 
(b)          l’étendue et la nature du développement commercial proposé et   les parties intéressées 
ou impliquées dans ce développement ; et 
(c)          les potentiels effets de ce développement   sur les moyens d’existence des peuples 
autochtones, leur environnement, et l’usage de ces ressources. 
Le développement commercial des ressources culturelles et du savoir de ces peuples autochtones 
est conditionné par leur accord au préalable au développement en question. Le PPA reflète la 
nature et le contenu de ce genre d’accords et inclut des dispositions pour permettre aux peuples 
autochtones d’accéder à des bénéfices culturellement appropriés et partager équitablement les 
bénéfices issus de ces développements commerciaux. 
 
Réinstallation physique des Peuples autochtones 
 

20. Etant donné que les réinstallations physiques des peuples autochtones est 

particulièrement complexe et peut avoir des impacts négatifs significatifs sur leur identité, 

leur culture, et leurs moyens d’existence coutumiers, la Banque requiert que l’emprunteur 

explore des conceptions alternatives de projet pour prévenir des réinstallations physiques 

des peuples autochtones.  Dans des circonstances exceptionnelles, où il est pratiquement 

impossible d’éviter la réinstallation, l’emprunteur va effectuer la réinstallation sans obtenir 

une large adhésion des communautés des peuples autochtones affectés participant au 

processus de   consultation libre, préalable, et fondée. Pour ces cas, l’emprunteur prépare 

un plan de réinstallation conformément aux exigences de la politique d’opération en 

matière de réinstallation involontaire qui est compatible avec les préférences culturelles 

des peuples autochtones, et inclut une stratégie de réinstallation basée sur la propriété 

terrienne.  En tant éléments constitutifs du plan de réinstallation, l’emprunteur détaille les 

résultats du processus de consultation. Là où cela est possible, le plan de réinstallation 

devrait permettre aux Peuples autochtones affectés de retourner sur les terres et territoires 

qu’ils possèdent par tradition, ou qu’ils utilisaient ou occupaient d’après la coutume, si les 

raisons de leur réinstallation cessent d’exister. 

 
21.  Dans plusieurs pays, les terres mises de côté comme des parcs juridiquement désignés et 
aires protégées peuvent se recouper avec les terres et   territoires que les peuples autochtones 
possédaient traditionnellement, ou utilisaient ou occupaient selon la coutume. La Banque reconnait 
le bien-fondé de ces droits de propriété, d’occupation, ou d’usage, aussi bien que le besoin de la 
gestion durable à long terme d’écosystèmes critiques. De ce fait, des restrictions involontaires sur 
l’accès des peuples parcs juridiquement désignés et aires protégées, en particulier l’accès à leurs 
sites sacrés, devraient être prévenu. Dans des circonstances exceptionnelles, où il est 
pratiquement impossible d’éviter la restriction d’accès, l’emprunteur prépare, avec la consultation 
libre, préalable, et   fondée des communautés de peuples autochtones’ affectés, un cadre du 
processus en conformité avec les dispositions de la politique d’opération en matière de 
réinstallation involontaire.  Le cadre du processus fournit des lignes directrices pour la préparation, 
lors de la mise en œuvre du projet, du plan de gestion de parc individuels et aires protégés, et 
veille à ce que les peuples autochtones participent à la conception, la mise en œuvre, le suivi, et 
l’évaluation du plan de gestion, et partagent équitablement les bénéfices des parcs et aires 
protégés. Le plan de gestion devrait donner la priorité à des aménagements collaboratifs qui 
permettent aux autochtones, en tant que gardiens des ressources, de continuer de s’en servir de 
manière écologiquement durable. 
 
Peuples autochtones et Développement 
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22.  Dans la poursuite des objectifs de cette politique, la Banque peut, en réponse à la requête 
d’un pays membre, apporter son soutien au pays dans son plan de développement et ses 
stratégies de réduction de la pauvreté en fournissant de l’assistance financière pour une variété 
d’initiatives conçues pour : 
 
(a)          renforcer la législation locale, tel que requis, pour établir la reconnaissance juridique du 
régime foncier traditionnel ou coutumier des Peuples autochtones ; 
 
(b)        rendre le processus de développement plus inclusif des Peuples autochtones en 
incorporant leurs perspectives dans la conception des programmes de développement et des 
stratégies de réduction de la pauvreté, en leur offrant des opportunités pour bénéficier plus 
pleinement des programmes de développement à travers des réformes juridiques et de politique, 
le renforcement de capacités, et la consultation ainsi que la participation libres, préalables, et 
fondées ; 
 
(c)          supporter les priorités de développement des Peuples autochtones au travers de 
programmes (tels que des programmes de développement menés par les communautés et des 
fonds sociaux gérés localement) développés par les gouvernements en collaboration avec les 
Peuples autochtones ; 
 
(d)          aborder les questions intergénérationnelles et de genre qui existent au sein des   peuples 
autochtones, y compris notamment les besoins spéciaux des femmes autochtones, des jeunes et 
des enfants ; 
 
(e)          préparer des profils participatifs des peuples autochtones pour décrire leurs cultures, leur 
structure démographique, les relations intergénérationnelles et de genre et l’organisation sociale, 
les institutions, les systèmes de production, les croyances religieuses, et les habitudes d’utilisation 
de ressources ; 
 
(f)           renforcer les capacités des communautés de Peuples autochtones’ communautés et   des 
OPA pour préparer, exécuter, faire le suivi, et évaluer des programmes de développement ; 
 
(g)          renforcer les capacités des agences gouvernementales responsables de la prestation de 
services de développement aux Peuples autochtones ; 
 
(h)          protéger le savoir des autochtones, notamment par le renforcement des droits de propriété 
intellectuelle ; et 
 
(i)           faciliter le partenariat entre le gouvernement, les OPA, OSC, et le secteur privé pour 
promouvoir les programmes de développement des peuples autochtones. 
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4.4 Procédures applicables aux populations autochtones   
  
Généralité  
 

1. Pour tous les projets d’investissement dans lesquels les populations autochtones sont présentes ou 

ont un lien collectif avec la zone de projet, l’Équipe de projet de la Banque (EP) consulte tout au long 

du cycle du projet, le Service de l’organisation chargé de l’environnement et le Service de l’organisation 

chargé des Affaires juridiques  

  
2. Consultation gratuite, préalable et informée. Lorsqu’un projet concerne les Populations autochtones, 

l’EP assiste tout au long du cycle du projet, l’emprunteur à mener des consultations gratuites, préalables 

et informées avec les communautés concernées sur le projet proposé, en tenant compte de ce qui suit 

:  

  
a)    Consultation gratuite, préalable et informé : c’est une consultation qui est libre et volontaire, sans 

aucune manipulation, ingérence ni contrainte externes, pour laquelle les parties consultées ont au 
préalable accès à des informations sur l’intention et la portée du projet proposé, adaptées aux réalités 
du point de vue culturel, de forme et de langue ;  

b)    les approches de consultation reconnaissent les organisations des populations autochtones existantes 
(OPO), notamment les conseils des anciens, des chefs et des chefs de tribus, et accordent une attention 
particulière aux femmes, aux jeunes et aux personnes âgées ;  

c)     le processus de consultation commence tôt, car la prise de décision parmi les populations autochtones 
peut être un processus itératif et il est nécessaire de prévoir un délai suffisant pour bien comprendre et 
intégrer les préoccupations et les recommandations des populations autochtones dans la conception 
du projet ; et  

d)     un registre sur le processus de consultation est tenu dans le cadre des dossiers de projet.  
  
Application des procédures dans le cycle de projet  
  
Identification du projet  
 

3. Étude préliminaire. Au début du cycle de projet, le Chef d’équipe du projet (CEP) initie un processus 

pour déterminer si les populations autochtones (voir la Politique opérationnelle sur les populations 

autochtones, paragraphe 4) sont présentes ou ont un lien collectif avec la zone du projet. Pour ce faire, 

le CEP sollicite les conseils techniques de spécialistes en sciences sociales, ayant de solides 

connaissance sur les groupes sociaux et culturels de la zone du projet. Si des informations adéquates 

ne sont pas disponibles, le CEP, en collaboration avec le Service de l’organisation chargé des questions 

environnementales, tient des consultations directes avec les populations autochtones qui pourraient 

être touchées par le projet proposé.  

 
4. Consultation avec lôemprunteur. Si l’étude préliminaire indique que des populations autochtones sont 

présentes dans la zone du projet ou ont un lien collectif, le CEP, en collaboration avec le Service de 

l’organisation chargé des questions environnementales et le Service juridique :  

  
a)    informe l’emprunteur que la politique relative aux populations autochtones s’applique au projet et porte 

les dispositions de la politique et des procédures opérationnelles y afférentes à l’attention de 
l’emprunteur ;  

  
b)    discute avec l’emprunteur de ses politiques et de ses dispositions institutionnelles et juridiques en faveur 

des populations autochtones ;  
c)     parvient à un accord avec l’emprunteur sur la manière dont la politique sera mise en œuvre dans le 

cadre du projet ; et  
  

d)     discute de toute assistance technique à fournir à l’emprunteur.  
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5. Documentation, examen, approbation et diffusion des informations. L’EP résume dans la fiche de 

présentation du projet (FPP) et la fiche d’entrée dans le portefeuille (FEP) les résultats de l’étude 

préliminaire préalable et les accords passés avec l’emprunteur pour se conformer aux exigences de 

cette procédure ; il mentionne ensuite dans les différents documents que la politique opérationnelle sur 

les populations autochtones est déclenchée. Le CEP sollicite l’avis de l’Unité organisationnelle chargée 

des questions environnementales et lui demande d’approuver ces documents. Une fois la fiche d’entrée 

dans le portefeuille est approuvée, le CEP l’envoie au « Comité des engagements » pour information.  

  
Préparation du projet  
 

6. Évaluation sociale. Lorsque l’étude préalable révèle que des populations autochtones sont présentes 

ou ont un lien collectif avec la zone du projet, le CEP demande à l’emprunteur d’effectuer  une 

Évaluation sociale (ES) conformément aux exigences du paragraphe 9 et de l’Annexe 6 sur la Politique 

opérationnelle relative aux populations autochtones, en vue dôévaluer les effets positifs et négatifs 

potentiels du projet sur les populations autochtones et, lorsque les effets négatifs pourraient être 

significatifs, examiner des solutions alternatives du projet. L’EP :  

  
a)    examine les termes de référence de l’ES, en s’assurant notamment qu’ils permettent aux populations 

autochtones concernés de participer à l’ES à travers un processus de consultation préalable, libre et 
informé (voir paragraphe 2 de cette procédure) ; et  

b)  fait des commentaires sur les qualifications et l’expérience des spécialistes des sciences sociales qui 
réaliseront l’Évaluation sociale (ES).  

 
7. Appui massif de la communauté. Lorsque l’emprunteur envoie la documentation de la BOAD sur l’ES 

et le processus de consultation, l’EP procède à un examen critique de ces documents pour s’assurer 

que l’emprunteur a reçu un soutien massif de la part de représentants des principaux segments de la 

communauté, comme le prévoit la politique sur les populations autochtones. L’EP poursuit la 

préparation du projet une fois que l’existence d’un tel soutien est confirmé. La BOAD n’est informé 

d’aucun projet, si elle n’est pas en mesure de vérifier cette existence.  

 
8. Choix des instruments. En fonction de la nature du projet et sur la base d’un examen des problèmes 

spécifiques rencontrés par les populations autochtones, l’accord du CEP commence avec l’Unité de 

l’organisation chargée des questions environnementales sur le type d’instruments concernant les 

populations autochtones (Plan pour un cadre de planification et de développement pour les populations 

autochtones ) ainsi que d’autres outils (ou plan de réinstallation et cadre fonctionnel pour les parcs 

nationaux et les aires protégées) que l’emprunteur doit développer, ainsi que les personnes 

concernées, sur la portée et le niveau de détail requis. Le CEP a fait part de ses choix à l’emprunteur, 

a discuté avec lui des mesures à prendre pour développer le ou les instruments et est parvenu à un 

accord avec l’emprunteur sur un calendrier de son développement et de sa remise à la BOAD.  

  
a)     Plan des populations autochtones (PPA). L’emprunteur prépare le PPA conformément aux exigences 

de la Politique opérationnelle relative aux populations autochtones et l’intègre dans la conception du 
projet. Le PPA a un niveau de détail proportionnel à la complexité du projet proposé et à la nature et à 
l’ampleur des effets potentiels du projet proposé sur les populations autochtones (voir Politique 
opérationnelle relative aux populations autochtones, paragraphe 7). Si les activités du projet dépendent 
de l’établissement de droits légalement reconnus sur des terres ou des territoires que les populations 
autochtones sont toujours possédés, utilisés ou occupés traditionnellement, le PPA indique les étapes 
et le calendrier pour parvenir à la reconnaissance légale de ces droits, propriété ou occupation (voir 

Politique opérationnelle relative aux populations autochtones, paragraphe 17). Pour les projets 

impliquant le développement commercial des ressources naturelles sur ces terres ou territoires ou des 
ressources culturelles et des connaissances des peuples autochtones, le PPA inclut des dispositions 
permettant aux populations autochtones de partager équitablement les avantages à tirer et de 
bénéficier de ces avantages de manière appropriée sur le plan culturel (voir Politique opérationnelle 
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relative aux populations autochtones, paragraphes 18 à 19). De plus, pour les projets impliquant le 

développement commercial des ressources et des connaissances culturelles des peuples autochtones, 
le PPA documente l’accord conclu avec les communautés touchées pour un tel développement. 
Lorsque les populations autochtones sont la seule ou la très grande majorité des bénéficiaires directs 
du projet, un PPA distinct n’est pas requis et l’emprunteur inclut des éléments d’un PPA dans la 
conception globale du projet. L’EP prépare un bref résumé de la conformité du projet à la politique, en 
particulier aux exigences du PPA, en annexe au Rapport d’évaluation (RE) du projet.  
  
L’Annexe 6 contient un modèle indicatif et des informations sur les éléments à inclure dans un Plan 
pour les populations autochtones.  

  
b)   Plan dôaction de r®installation (PAR). Si l’emprunteur propose la réinstallation physique des populations 

autochtones, l’EP vérifie spécifiquement que : a) l’emprunteur a exploré d’autres conceptions de projet 
pour éviter la réinstallation physique ; et b) l’emprunteur a obtenu un large soutien des communautés 
touchées, dans le cadre du processus de consultation libre, préalable et informé, et l’a documenté. 
L’emprunteur prépare également un PAR conformément aux dispositions du paragraphe 20 de la 
Politique opérationnelle sur la réinstallation involontaire et de la Politique opérationnelle relative aux 

populations autochtones.  
  

c)    Cadre de processus pour les parcs et les aires protégées. Lorsque l’accès des populations autochtones 
aux parcs et aux aires protégées désignés légalement est limité, l’emprunteur établit un cadre de 
processus prévoyant la consultation libre, préalable et informée des communautés des populations 
autochtones touchées, et conformément aux dispositions de la Politique de réinstallation forcée et de 
la politique opérationnelle relative aux populations autochtones, paragraphes 20 et 21.  

  
d)    Cadre de planification des populations autochtones(CPPA). Pour les projets qui impliquent la 

préparation et la mise en œuvre de programmes d’investissement annuels ou de plusieurs sous-projets, 
l’emprunteur prépare un CPPA, conformément aux exigences de la Politique opérationnelle relative 
aux populations autochtones et l’intègre dans la conception du projet.  

  
e)     Préparation des PPA de programme et sous-projet. Si l’étude préalable d’un programme individuel ou 

d’un sous-projet identifié dans le CPPA indique que les populations autochtones sont présentes ou sont 
collectivement liés à la zone du programme ou du sous-projet, l’EP s’assure que l’emprunteur réalise 
une ES et prépare un PPA et autre (s) instrument (s) pertinent (s) en conformité avec les exigences de 

la politique opérationnelle relative aux populations autochtones. L’emprunteur fournit à la Banque 

chaque instrument pertinent. Le CEP transmet le ou les instruments à l’unité organisationnelle chargée 
des questions d’environnement pour examen et approbation avant que le programme ou sous-projet 
concerné ne soit considéré comme éligible au financement de la Banque. Lorsque l’unité responsable 
des garanties estime que le CPPA est adéquat pour la conformité aux politiques, le CEP peut convenir 
avec l’emprunteur que l’examen préalable par la BOAD des PPA ou d’autres instruments pour des 
programmes individuels ou des sous-projets ne sera pas nécessaire. Cependant, l’EP supervise la 
préparation de l’ES (voir paragraphe 6 de la présente procédure), ainsi que la formulation des PPA et 
autres instruments et leur mise en œuvre par l’emprunteur (voir OP BOAD, paragraphe 14).  

 
9. Examen des instruments et divulgation. Lorsque l’emprunteur soumet le ou les projets d’instrument à 

la Banque, l’EP examine chaque instrument pour s’assurer qu’il est conforme à la politique énoncée 

dans la Politique opérationnelle relative aux populations autochtones; a été mis à la disposition des 

communautés des populations autochtones touchées dans un lieu accessible, sous une forme, selon 

des modalités et dans une langue appropriées sur le plan culturel; a été correctement reflété dans la 

conception du projet; et peut servir de base à l’évaluation du projet. L’EP transmet le ou les projets 

d’instrument à l’unité organisationnelle chargée des questions environnementales, pour observations 

et approbation. Une fois les documents approuvés, l’EP les met à la disposition du public conformément 

à la politique de la BOAD en matière de divulgation de l’information.  

  
Évaluation du projet  
 



 71 

10. Le CEP veille à ce que l’évaluation inclue une expertise appropriée en sciences sociales pour évaluer 

la faisabilité et la durabilité de mesures spécifiques reflétées dans les populations autochtones 

concernées et d’autres instruments, ainsi qu’une expertise juridique appropriée pour évaluer le cadre 

juridique et politique du pays en rapport avec le projet. L’EP reflète les dispositions relatives aux 

populations autochtones figurant dans le rapport d’évaluation et joint le ou les instruments pertinents 

au rapport d’évaluation en tant qu’annexe. Lorsque les populations autochtones sont la seule ou la très 

grande majorité des bénéficiaires directs du projet, l’annexe du RE comprend un résumé de la manière 

dont le projet se conforme à la politique. De plus, lorsque l’emprunteur propose de déplacer 

physiquement des populations autochtones ou de restreindre leur accès aux ressources, le REP ou le 

cadre de processus est inclus en tant qu’annexe au RE. Le CEP sollicite les commentaires et 

l’approbation de l’ensemble du RE (qui comprend le PPA, le CPPA ou le résumé, ainsi que tout REP 

ou cadre du processus, le cas échéant) auprès de l’unité organisationnelle chargée des questions 

environnementales et du Service juridique.  

  
Négociations et Divulgation  
  

11. Avant les négociations, l’EP confirme que l’autorité responsable de l’emprunteur a approuvé 

définitivement le PPA, le CPPA et les autres instruments pertinents. Le contrat de prêt prévoit 

l’obligation pour l’emprunteur de mettre en œuvre le ou les instruments pertinents. Une fois que 

l’emprunteur et la BOAD ont convenu du ou des instruments finaux et que le projet a été approuvé, la 

BOAD met le RE et le ou les instruments finaux à la disposition du public, conformément à la politique 

de la Banque en matière d’information. L’emprunteur met les documents à la disposition des 

communautés de populations autochtones touchées, dans un lieu accessible localement et sous une 

forme, une manière et une langue appropriées sur le plan culturel, de la même manière que pour les 

projets d’instruments (voir le paragraphe 9 ci-dessus).  

  
Supervision  
  

12. Le Président de la Banque, en coordination avec le directeur des Services de l’organisation 

responsables du projet et des services financiers de la Banque, veille à la disponibilité des ressources 

nécessaires à la supervision effective des projets touchant les populations autochtones. Tout au long 

de la mise en œuvre du projet, le CEP veille à ce que la supervision de la BOAD inclue une expertise 

appropriée en sciences sociales et en droit pour mettre en œuvre les dispositions de l’Accord de prêt. 

L’EP vérifie également si les conventions juridiques appropriées relatives aux populations autochtones 

et aux autres instruments sont mis en œuvre.  

  
Lorsque les instruments ne sont pas mis en œuvre comme prévu, la BOAD en informe l’emprunteur et convient 
avec lui de mesures correctives.  
  
Rapport de fin dôex®cution  
 

13.  À la fin du projet, le rapport d’achèvement de la mise en œuvre (voir Politique opérationnelle sur la 

Rapport dôach¯vement de la mise en îuvre) évalue la conformité du projet avec la politique 

opérationnelle relative aux populations autochtones et évalue :  

  
a)        le degré de participation des populations autochtones au cycle du projet ;  

  
b)        l’impact du projet, tant positif que négatif, sur les populations autochtones concernées ;  

  
c)        la réalisation des objectifs du ou des instruments concernés, le cas échéant ; et  

  
d)        les leçons pour les opérations futures impliquant les populations autochtones.  
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Si les objectifs du ou des instruments concernés n’ont pas été atteints, le Rapport d’achèvement de la mise en 
œuvre peut proposer un plan d’action futur, y compris, le cas échéant, une supervision continue de la phase 
post-projet par la BOAD.  
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4.5 Ressources culturelles physiques 
  

Introduction et définition  
 

1. Cette politique opérationnelle s’applique aux ressources culturelles physiques38, d’intérêt culturel pour la 
communauté, de la population locale à la communauté mondiale. Ces biens peuvent s’inscrire en milieu 
rural ou urbain et être situées au sol, sous terre ou sous l’eau.  
 

2. Sont des ressources culturelles physiques, des objets mobiles, des sites et des structures, des groupes 
de structures ou formations et des paysages naturels de type archéologique, paléontologique, historique, 
architectural, religieux, esthétique ou autre. Ils sont d’une importance primordiale car ils fournissent des 
informations scientifiques et historiques précieuses ; elles sont un atout pour le développement socio-
économique et font partie intégrante de l’identité et des pratiques culturelles d’un peuple.  
  

Objectifs  
 

3. La politique vise à aider les emprunteurs à protéger et à mettre en valeur le patrimoine culturel dans le 
cadre des projets financés par la BOAD. Cela permet d’éviter ou d’atténuer les effets négatifs que les 
projets de développement peuvent avoir sur les effets des ressources culturelles physiques. Les effets de 
ces biens résultant d’activités de projet ne doivent pas être contraires à la législation nationale de 
l’emprunteur, ou les obligations en vertu de traités et d’accords internationaux dans le domaine de 
l’environnement39. 

 
  
£valuation de ressources culturelles physiques et de lôimpact environnemental et social  
 

4. L’analyse de l’impact sur les ressources culturelles physiques d’un projet pour lequel le financement de 
la BOAD est considéré comme faisant partie intégrante de l’évaluation de l’impact environnemental et 
social (EIES). Cette analyse est faite par l’emprunteur. L’évolution de l’EIES suit les étapes suivantes : 
étude préalable, préparation des termes de référence (TdR), collecte des données de base, évaluation 
de l’impact et formulation du plan d’atténuation et de gestion environnementale et sociale (PGES). 
 

5. Les dispositions de la présente politique s’appliquent aux types de projets suivants, qui seront classés 
comme B, définis par la classification manuelle des projets de la BOAD au stade de l’examen préalable. 
Ceux-ci sont :  

(i)            tout projet comportant des travaux d’excavation, de démolition, d’excavation, d’inondation 
ou d’autres changements environnementaux importants ;  

(ii)              tout projet situé sur le site ou presque reconnu par l’emprunteur en tant que site de 
ressources culturelles physiques ; et  

(iii)           un projet d’appui à la gestion ou à la conservation des ressources culturelles physiques.  
 

6. Les projets visant à soutenir la gestion ou la conservation des ressources culturelles physiques sont 
examinés au cas par cas et sont normalement classés dans la Catégorie B. Ces projets sont également 
soumis aux dispositions de la présente politique.  

 
7. L’emprunteur identifie l’objectif du développement des TdR de l’EIES, ceci en consultation avec la BOAD 

et concerné par le projet en question, les problèmes pouvant survenir pour les ressources culturelles 
physiques et, le cas échéant, les groupes appropriés doivent être pris en compte dans l’EIES. Le 
document des TdR doit spécifier la ressource culturelle physique devant être couverte par la collecte des 
données de base fournies dans le contexte de l’EIES.  

 

                                                      
38

 Également identifié par les expressions : patrimoine culturel, biens culturels, ressource culturelle / bien ou patrimoine culturel. 

39
 Y compris la Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de 1972 (UNESCO, Convention du patrimoine 

mondial). 
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8. L’emprunteur identifie les ressources culturelles physiques susceptibles d’être touchées par le projet et 
évalue les effets de l’EIES que le projet peut avoir sur le bien, conformément aux exigences de la BOAD 
en la matière.  

 

9. Dans le cadre de l’EIES, l’Emprunteur est en train de prendre des dispositions, lorsqu’il est probable qu’un 
projet a un impact négatif sur un bien culturel physique, afin d’éviter ou d’atténuer ces impacts. Ces 
mesures peuvent aller de mesures de protection intégrale du site visant à atténuer ces impacts, par 
exemple en prenant des mesures de préservation, ou en collectant des informations, lorsque la ressource 
culturelle physique concernée peut être perdue en tout ou en partie.  

 

10. L’Emprunteur établira un plan de gestion des ressources culturelles physiques faisant partie intégrante 
de l’EIES indiquant :  

  
(i)               les mesures à prendre pour éviter ou minimiser tout impact négatif sur le bien et pour gérer les 

découvertes fortuites  
  

(ii)              les mesures nécessaires pour renforcer la capacité institutionnelle et  
  

(iii)             le système mis en place pour suivre les progrès de ces activités.  
  
Ce plan fait partie du cadre général des politiques publiques et de la législation nationale des pays 
bénéficiaires et reflète sa capacité institutionnelle en termes de ressources culturelles physiques.  
  
11. La BOAD examine et analyse l’emprunteur sur la base des conclusions et recommandations de l’EIES 

relatives aux biens culturels physiques et détermine si elles constituent une base suffisante pour 
permettre à l’institution d’examiner l’application du financement du projet.  

  
Consultation  
 
12. Dans une EIES, la consultation publique est obligatoire. Lorsque cette consultation est axée sur les 

ressources culturelles physiques, les groupes directement concernés par le projet, les autorités 
gouvernementales et les organisations non gouvernementales, sont généralement associés à la 
collecte d’informations sur la présence et l’importance de ces actifs, l’évaluation des effets que le projet 
pourrait avoir sur eux et examiner les mesures qui pourraient être envisagées pour éviter ou atténuer 
ces effets.  

  
Dissémination  
 
13. Les résultats de la composante EIES liée aux ressources culturelles physiques sont rendus publics 

dans le cadre du rapport EIES et suivant les mêmes conditions. Toutefois, une exception à cette règle 
est possible lorsque l’emprunteur, conjointement avec la BOAD et les spécialistes concernés, 
détermine que la divulgation compromettrait la sécurité ou mettrait en péril l’intégrité physique de la 
ressource culturelle en question, ou mettrait en danger les informations de base relatives à ladite 
ressource. Dans ce cas, il peut ne pas être inclus dans le rapport EIES contenant des informations 
sensibles sur ces aspects spécifiques.  

  
Projet de reconstruction dôurgence  
 
14. Cette politique s’applique également aux projets d’urgence. Politique opérationnelle, et l’évaluation de 

l’impact environnemental et social de la BOAD définit les procédures de mise en œuvre de l’EIES de 
ces projets.  
 

15. Lorsque le respect d’’une quelconque des exigences de la présente politique empêche la mise en 
œuvre effective et dans les délais des objectifs d’un projet de ce type, la BOAD peut exempter le projet 
de se conformer à une telle exigence. La justification d’une telle exemption figure dans les documents 
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de prêt. Cependant, la BOAD exige que toute action corrective pouvant être requise soit fournie dans 
le projet d’urgence lui-même, ou dans le cadre du prêt d’exploitation ultérieur.  

  
Pr°ts dôinvestissement sp®cifiques et pr°ts ¨ des interm®diaires financiers  
 
16. Les exigences s’appliquent aux aspects EIES des sous-projets financés dans le cadre du projet de la 

Banque et qui concernent les ressources culturelles physiques.  
  
Systèmes nationaux  
 
17. Lorsque la BOAD finance un projet ayant un impact sur les biens culturels physiques, elle peut décider 

d’utiliser les systèmes nationaux pour mettre en œuvre les principes de protection environnementale et 
sociale.  

  
Renforcement des capacités  
 

Lorsque la banque finance un projet, une composante de renforcement des capacités est attendue si 
l’emprunteur ne dispose pas de la capacité suffisante pour gérer les ressources culturelles physiques 
susceptibles d’être affectées (voir les Directives environnementales (EG_44) de la Banque sur le renforcement 
des capacités pour plus de détails). 
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4.6 Procédures sur les ressources culturelles physiques  
  

Introduction  
  

1.     Les ressources culturelles physiques peuvent ne pas être connues ou visibles, d’où l’importance de 
prendre en compte le plus tôt possible, les effets qu’un projet peut avoir sur la ressource dans la 
phase de planification du projet.  
  

Ressources culturelles physiques et ®valuation de lôimpact environnemental et social  
  

2.     L’équipe de projet (EP) utilise pour ses conseils, l’emprunteur pour interpréter les dispositions de la 
Politique opérationnelle en la matière et pour les appliquer dans le contexte de l’évaluation de l’impact 
environnemental et social (EIES). Les étapes ci-dessous suivent celles du cycle du projet : étude 
préalable, préparation des termes de référence pour la préparation et la revue du rapport EIES, et 
évaluation initiale, suivi et évaluation rétrospective.  

  
Examen pr®alable de de lô®valuation de lôimpact environnemental et social  
  

3.         L’EP détermine à ce stade si le projet :  
i)               implique des travaux d’excavation, de démolition, d’excavation, d’inondation ou d’autres 

changements environnementaux et du cadre de vie,  
ii)               être situé sur ou à proximité du lieu de reconnaissance par les autorités compétentes du site Web 

de l’emprunteur en tant que ressource culturelle physique, ou  
iii)               est destiné à soutenir la gestion des ressources culturelles physiques.  
  

4.    Lorsque le projet présente l’une des caractéristiques énumérées aux paragraphes (i) ou (ii) du 
paragraphe 3, il est classé dans la Catégorie A et sera donc exclu du programme. Quand il présente 
les caractéristiques spécifiées au paragraphe iii), il est normalement classé dans la Catégorie B40. 
Les procédures décrites ci-dessous s’appliquent à tous les projets classés de cette façon (Catégorie 
B).  

  
5.      L’emprunteur s’informe des exigences de la BOAD imposées par la législation et les procédures 

permettant d’identifier et d’atténuer les impacts potentiels sur les ressources culturelles physiques, y 
compris des dispositions relatives au suivi de ces effets et à la gestion des découvertes fortuites41.  

  
Termes de r®f®rence pour lô®valuation de lôimpact environnemental et social  
  

6.      L’Emprunteur, en appui à l’EP, prépare les termes de référence TdR pour la composition de l’EIES, 

consacrée aux ressources culturelles physiques. Au cours de cette phase, l’emprunteur identifie 

les principaux problèmes qui se posent à cet égard et qui doivent être pris en compte dans l’EIES. 
L’exercice visant à détecter la présence possible de ressources culturelles physiques est 
normalement effectué sur place, en consultation avec les experts et les groupes concernés 
directement par le projet.  

  
7.     Le document des TdR définit les limites spatio-temporelles devant contenir la collecte sur site de 

données de base sur les ressources culturelles physiques susceptibles d’être affectées par le projet, 
et précise les types de spécialistes requis pour la composition de l’EIES sur la ressource.  

  
Évaluation des données de base et de lôimpact  
  

8      L’EP veille à ce que la composante de l’EIES consacrée aux ressources culturelles physiques par 
l’emprunteur sert à :  

  

                                                      
40

 Comme décrit dans le manuel de classification de la BOAD 

41
  L'expression "découvertes fortuites" désigne, dans le cadre de la mise en œuvre de cette politique, une ressource culturelle physique 

découverte contre toute attente au cours du projet. 
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a)     réaliser un sondage sur la ressource culturelle physique susceptible d’être affectée par le 
projet et l’inventaire des ressources  

  
b)      collecter les informations attestant de l’importance de la ressource, et  

  
c)       réaliser une évaluation de la nature et axée sur les effets potentiels sur ces propriétés.  

  
Atténuation  
  

9.    Lorsqu’un projet est susceptible d’avoir des effets négatifs sur les ressources culturelles physiques, 
l’EIES propose des mesures pour éviter ou atténuer ces effets.  

  
Évaluation des capacités  
  

10. L’EIES évalue la capacité de l’emprunteur à mettre en œuvre les mesures d’atténuation proposées 
et à gérer les découvertes fortuites, et recommande la capacité de mesures nécessaire.  

  
Plan de gestion  
  

11     Selon ESIA, en termes de gestion des ressources culturelles physiques, ce sont des entreprises 
bien établies. Le plan comprend :  

  
i)               des mesures visant à prévenir ou à atténuer tout impact négatif sur les ressources culturelles 

physiques  
  

ii)                des dispositions prises pour gérer les découvertes fortuites  
  

iii)            toutes les mesures nécessaires pour renforcer la capacité institutionnelle de gestion des ressources 
culturelles physiques et iv) le système mis en place pour suivre l’avancement de la thèse des 
activités.  

  
Revue  
  

12.  Lors de l’examen des conclusions et des recommandations de l’EIES, l’analyse de l’évaluateur du 
projet avec les composantes de l’emprunteur de l’EIES se réfère à la ressource culturelle physique, 
en particulier le plan de gestion de la ressource, et détermine si ces composantes constituent une 
base suffisante pour que l’institution examine l’application du financement du projet.  

  
Diffusion des informations  
  

13. Les résultats de la composante de l’EIES en relation avec la ressource culturelle sont rendus publics 
dans le rapport de l’EIES. Toutefois, une exception à cette règle est possible lorsque l’emprunteur, 
en collaboration avec la BOAD et les spécialistes concernés, déterminent que la divulgation 
compromettrait la sécurité ou mettrait en péril l’intégrité physique de la ressource culturelle en 
question, ou mettrait en danger les informations de base relatives à ladite ressource. Dans ce cas, 
les informations sensibles faisant référence à ces aspects particuliers, telles que les données 
spécifiant l’emplacement ou la valeur d’une ressource culturelle, peuvent ne pas être incluses dans 
le rapport d’évaluation environnementale et sociale.  

  
Évaluation initiale du projet  
  

14. S’il y a lieu, l’évaluation initiale du projet par l’équipe inclut des spécialistes des ressources culturelles 
physiques.  

  
15.  Au cours de la phase d’évaluation, l’EP veille à ce que les conclusions et recommandations des 

composants de l’EIES sur les ressources culturelles physiques, y compris le plan de gestion de la 
ressource, soient prises en compte dans la conception du projet et figurent dans le document 
d’évaluation.  
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16.  L’EP veille à ce que le coût estimatif de la mise en œuvre du plan de gestion des ressources 
culturelles physiques soit inclus dans le budget du projet.  

  
Suivi et évaluation rétrospective  
  

17. Dans le cas de projets en termes de gestion des ressources culturelles physiques, des dispositions 
sont prévues pour assurer la protection de ces ressources. Les missions de supervision du projet 
incluent des spécialistes possédant les compétences nécessaires pour suivre l’application de ces 
dispositions.  

  
18.  Durant la phase de supervision, l’EP suit la mise en œuvre du plan de gestion des ressources 

culturelles physiques, y compris des dispositions régissant le traitement des découvertes fortuites.  
  

19.  L’EP veille à ce que les procédures relatives aux découvertes fortuites soient incluses, le cas 
échéant, dans les documents d’approvisionnement. Il surveille la manière dont sont traitées toutes 
les découvertes fortuites ou tout autre impact sur les ressources culturelles physiques pouvant 
survenir pendant le projet, et enregistre les résultats pertinents dans les rapports sur l’évolution du 
projet.  

  
20.  Établir des rapports sur l’Achèvement de la mise en œuvre et évaluer l’efficacité globale des mesures 

d’atténuation, des activités de gestion et de renforcement des capacités, selon le cas, liés au projet 
de patrimoine culturel physique.  

  
21.  L’EP devrait peut-être examiner si l’emprunteur a acquis et renforcé les capacités pour mettre en 

œuvre cette politique opérationnelle, en particulier dans les domaines suivants : informations sur les 
ressources culturelles physiques, formation sur site, coopération inter-agence de renforcement 
institutionnelle et capacité de réaction rapide en cas de découverte accidentelle. L’EP détermine 
ensuite si une telle capacité est nécessaire, y compris dans le cadre des composantes du projet 
spécialement conçu à cet effet.  
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4.7 Habitats naturels 
 

Appliquer lôapproche de précaution  
  
1.     La préservation des habitats naturels42, à l’instar d’autres mesures visant à protéger et à améliorer 

l’environnement, est indispensable au développement durable à long terme. La BOAD soutient donc la 
protection, l’entretien et la réhabilitation des habitats naturels et de leurs fonctions dans le cadre de ses 
travaux économiques et sectoriels, dans le financement de projets et le dialogue sur les politiques. La 
BOAD soutient et attend des emprunteurs qu’ils appliquent une approche de préventive43  à la gestion 
des ressources naturelles afin de garantir des possibilités d’un développement durable sur le plan 
environnemental.  

  
Activités économiques et sectorielles 
  
2.     Les activités économiques et sectorielles de la BOAD comprennent l’identification (i) des problèmes 

liés à l’habitat naturel et les besoins particuliers en matière de préservation de l’habitat naturel, 
notamment le degré de menace pesant sur les habitats naturels identifiés (en particulier les habitats 
naturels menacés), et (ii) les mesures visant à protéger ces zones dans le contexte de la stratégie de 
développement du pays.  
  

Conception et mise en îuvre du projet  
  
3.     La BOAD encourage et soutient la préservation des habitats naturels et l’amélioration de l’utilisation 

des sols en finançant des projets visant à intégrer la préservation des habitats naturels et leur 
réhabilitation en cas de dégradation dans le développement national et régional, afin de préserver leurs 
différentes fonctions.  

  
4.      La BOAD ne soutient pas les projets qui, de l’avis de la Banque, impliquent une conversion ou une 

dégradation significative44 des habitats naturels menacés.  
  
5.     Dans les projets ayant des composantes d’habitat naturel, les dispositions en matière de préparation, 

d’évaluation et de supervision de projet incluent une expertise environnementale appropriée pour 
assurer la conception et la mise en œuvre adéquates de mesures d’atténuation.  

  
6.       Cette politique s’applique également aux sous-projets réalisés dans le cadre de prêts sectoriels ou de 

prêts à des intermédiaires financiers. Outre l’unité organisationnelle chargée de l’évaluation du projet, 
la mission résidente de la BOAD dans le pays de l’emprunteur veille au respect de cette obligation.  

  
7.      La BOAD encourage les emprunteurs à incorporer dans leurs stratégies de développement et 

environnementales des analyses des principaux problèmes d’habitat naturel, y compris la détermination 
des sites d’habitat naturel importants, des fonctions écologiques qu’ils remplissent, le degré de menace 
des sites, les priorités de préservation et les financements récurrents correspondants et les besoins en 
matière de renforcement des capacités.  

  
8.       La BOAD s’attend à ce que les emprunteurs tiennent compte des points de vue, rôles et droits des 

différents groupes, y compris des organisations non gouvernementales et des communautés locales 
concernées par les projets impliquant des habitats naturels et le financement de la BOAD, et impliquent 
ou engagent ces parties prenantes dans la planification, la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation de 
tels projets. L’implication des parties impliquées dans le projet comprendra l’identification de mesures 
de conservation appropriées, la gestion des habitats naturels ainsi que le suivi et l’évaluation. La BOAD 
encourage les États Membres à fournir aux parties concernées les informations nécessaires pour inciter 

                                                      
42

 Voir les définitions en Annexe 2. 

43
 Principe 15 de la Déclaration de Rio : en cas de risque de dommage grave ou irréversible, le manque de certitude scientifique ne doit 

pas être invoqué pour retarder l'adoption de mesures efficaces de prévention de la dégradation de l'environnement 
44

 Pour les définitions, voir l'Annexe 2 de la politique.  
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de manière appropriée à la protection de l’habitat, conformément au principe 10 de la Déclaration de 
Rio45. 

 
4.8 Procédures sur les habitats naturels  

 

Applicabilité des procédures  
  
Les procédures environnementales et sociales de la BOAD relatives aux habitats naturels s’appliquent à 
trois étapes clés du financement de la BOAD, à savoir l’entrée dans le portefeuille, l’évaluation et la gestion 
du projet.  
  
Ces procédures concernent les éléments suivants du cycle de projet : préparation du projet, documentation, 
rapport d’évaluation de l’impact environnemental et social et rôle du personnel de la Banque.  
  
Préparation du projet  
  

1. Au stade initial de la préparation d’un projet soumis à la Banque de développement de 

l’Afrique de l’Ouest pour financement, le Département de l’organisation chargé de 

l’instruction de projet consulte le Département de l’organisation chargé de l’environnement 

et, le cas échéant, le Département chargé des questions juridiques, afin de déterminer si les 

problèmes liés aux habitats naturels pourraient se produire dans le projet.  

  
2. Si, dans le cadre du processus d’évaluation de l’impact environnemental et social, une 

évaluation environnementale et sociale indique la possibilité d’une conversion ou d’une 

dégradation importante d’habitats naturels menacés ou d’autres habitats naturels, le projet 

est classé dans la Catégorie A et n’est donc n’est pas éligible à ce programme. Les projets 

impliquant des habitats naturels sont classés dans la catégorie B, en fonction du degré de 

leurs impacts écologiques. 46  

  
3. Les autres types de mesures d’atténuation mentionnés dans la dernière phrase du 

paragraphe 5 de la politique opérationnelle de la BOAD en matière d’habitat naturel ne sont 

acceptés qu’après consultation du Département de l’organisation chargé des questions de 

l’environnement et, le cas échéant, des questions juridiques liées à l’entreprise, et après 

approbation du président de la banque.  

  
4. Les composantes en matière d’habitat naturel d’un projet sont liées, le cas échéant, au 

calendrier de mise en œuvre du projet. Les coûts pour la préservation de tout habitat naturel 

compensatoire sont inclus dans le financement du projet. Des mécanismes assurant un 

financement adéquat des coûts récurrents sont intégrés à la conception du projet.  

  
Documentation  
  

5. L’équipe du projet (EP) identifie les problèmes de toute nature liés aux habitats naturels 

(y compris toute modification ou dégradation importante pouvant être induite par le projet, 

ainsi que tout autre type de mesures d’atténuation, comme mentionné dans la dernière 

                                                      
45

 La meilleure façon de traiter les questions environnementales est d’assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau 

approprié. Au niveau national, chaque individu doit avoir un accès approprié aux informations relatives à l'environnement, détenues par les 
autorités publiques, y compris des informations sur les matières dangereuses et les activités menées dans leurs communautés, et la 
possibilité de participer à la prise de décision. Les États facilitent et encouragent la sensibilisation et la participation du public en mettant 
les informations à sa disposition. Une procédure judiciaire et administrative efficace, y compris l’accès aux voies de recours et de réparation, 
doit être garantie. 
46

 Voir Politique et procédure opérationnelles de la BOAD en matière d’évaluation de l'Impact environnemental et social.  
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phrase du paragraphe 5 de politique opérationnelle de la BOAD sur les habitats naturels), à 

l’occasion de la production, à partir de la fiche de présentation du projet (FPP) et de la fiche 

signalétique d’entrée dans le portefeuille (FEP). Les mises à jour des FPP reflètent les 

modifications apportées au traitement des problèmes liés aux habitats naturels. Le rapport 

d’évaluation du projet indique la nature et une estimation de la superficie (en hectares) des 

habitats naturels concernés, ainsi que de l’étendue des impacts potentiels, cohérence du 

projet avec les mesures prises lors du développement national et régional en termes de 

planification, d’initiatives de planification environnementale, de stratégies de préservation et 

de législation, et les mesures d’atténuation prévues.  

  
6. Le rapport d’achèvement de la mise en œuvre évalue dans quelle mesure le projet a 

atteint ses objectifs environnementaux et sociaux, y compris la préservation de l’habitat 

naturel.  

  
Rapports dô®valuation  
  

7. Le personnel de la Banque identifie les problèmes d’habitat naturel pertinents à inclure 

dans les rapports d’évaluation environnementale et sociale régionaux et sectoriels. Ces 

rapports indiquent l’emplacement actuel des habitats naturels dans la région ou le secteur 

concerné, analysent les fonctions écologiques et l’importance relative de ces habitats 

naturels et décrivent les problèmes de gestion associés. Ces analyses sont utilisées dans la 

sélection environnementale ultérieure spécifique au projet et dans d’autres travaux d’EIES.  

  
Rôle du personnel de la Banque  
  

8. Le Département de l’organisation chargé des questions environnementales coordonne 

l’établissement et l’utilisation de nouvelles listes d’habitats menacés et s’y prête à demander 

leur assistance pour la préparation (y compris l’EIES) et la supervision du projet. Le 

Département de l’organisation chargé des questions environnementales, l’équipe du projet 

(EP), les missions résidentes et Services de l’organisation impliqués dans le développement 

du projet, dans la mise en œuvre de la politique environnementale et sociale de la BOAD 

sur les habitats naturels, grâce à la diffusion d’informations sur les "meilleures pratiques" et 

la formation, l’analyse, les recommandations et le soutien opérationnel (y compris le 

contrôle).  
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5. Participation du public, engagement des acteurs, diffusion des 
informations et règlement des plaintes 

5.1 Participation du public aux ®tudes dôimpact environnemental et social  

 
La politique de la Banque ouest-africaine de développement (BOAD) en matière d’évaluation de l’impact 
environnemental et social exige que les ONG concernées, ainsi que locales, soient informées et consultées de 
manière concrète lors de la réalisation d’une EIES. La diffusion des informations est une condition préalable. 
Leur avis est important pour les projets dans la mesure où il permet :  
  
-        d’améliorer la compréhension des risques qu’ils représentent ;  
-        de trouver des emplacements alternatifs ou développer d’autres conceptions et mesures d’atténuation   

afin d’améliorer leurs mesures sociales et environnementales ;  
-         d’avoir une idée plus précise des valeurs ainsi que des avantages et des inconvénients des différentes 

alternatives ;  
-         de connaître les points litigieux ;  
-         d’établir des procédures transparentes pour la mise en œuvre des projets proposés, et  
-         de créer des obligations de responsabilité et de développer une situation où ces communautés ont le   

sentiment de contrôler le projet.  
  
La participation du public à l’élaboration d’un projet, autre que sa consultation, n’est pas requise pour l’EIES, 
sauf s’il s’agit d’un projet qui soulève la question de la réinstallation des personnes déplacées ou qui affecte les 
peuples autochtones. Cependant, la participation du public à la prise de décision renforce le sens de la propriété 
et de la responsabilité.  
  
Types de participation du public  
  
L’association des communautés à la planification et à la mise en œuvre de projets peut être réalisée sous forme 
de consultation et de participation. Ces deux concepts diffèrent principalement par le degré d’influence que 
peuvent avoir les individus pour prendre ou contrôler les décisions. Selon les exigences de la BOAD, la 
consultation des groupes concernés devrait faire partie du processus de création d’une EIES. Leur participation 
est requise, sous certaines conditions, lors de la préparation du projet et est généralement recommandée lors 
de sa mise en œuvre. La diffusion de l’information est une condition préalable sans laquelle nous ne pouvons 
ni parler, ni consulter, ni participer. La figure ci-dessous décrit ce processus en relation avec le cycle d’un projet 
financé par la Banque de développement de l’Afrique de l’Ouest et la réalisation du projet d’EIES  
  
Veuillez-vous reporter à l’Annexe 8 pour les directives détaillées sur les méthodes et les indicateurs de 
consentement libre, préalable et informées des populations autochtones au niveau des projets. 
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5.2 Matrice de lôengagement des parties prenantes 
 

 Processus dô£valuation des Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES)  

 
Tri préliminaire  
 
 

Examen de la portée 
du projet 

Examen et 
approbation de 
l'EIES du projet ; 
intégration des 
résultats des 
discussions menées 
avec l'emprunteur 
dans les documents 
du projet. 

L'équipe d'évaluation 
analyse les questions 
en suspens avec 
l'emprunteur. 

Élaboration des 
accords de prêt sur 
des questions liées 
à l'environnement 

Suivi de l'EIES et 
des accords de prêt 

Évaluation des 
aspects 
environnementaux 
dans les rapports 
d'achèvement et 
d'évaluation 

Lancement du 
projet 

Élaboration Évaluation Négociation/ 
Approbation 

Exécution Évaluation 
rétrospective  

Suivi du projet 

Participation du public 

Discussion entre la 
BOAD et 
l'emprunteur sur 
l'ampleur et les 
modalités de la 
divulgation et de la 
consultation. 
 
Identification des 
groupes et des ONG 
locales concernés et 
moyens efficaces de 
diffusion de 
l'information 
 

Données sur le 
projet et diffusion de 
ses risques 
 
Identification 
complète des 
groupes affectés et 
des ONG locales ; 
prendre en compte 
la concordance 
entre la BOAD et 
l'emprunteur sur le 
degré et le modèle 
de consultation et 
de participation.  
 
 
Consultation 
publique  

Principaux résultats 
de l'évaluation des 
impacts 
environnementaux 
et sociaux des 
groupes disponibles 
et des ONG 
concernées 
 
Avis sur le rapport 
de l'évaluation des 
incidences 
environnementales 
et sociales.  
 
Processus de 
consultation (avis 
aux participants et 
motifs énumérés 
dans le rapport final) 

L'équipe d'évaluation 
doit s'assurer que la 
conception du projet et 
les plans d'atténuation 
répondent aux 
préoccupations des 
différents des acteurs.  
 
Les plans 
d'engagement 
appropriés nécessaires 
à la mise en œuvre et à 
l'évaluation du projet 

Les accords de prêt 
doivent refléter les 
points de vue 
obtenus 

Transparence dans 
la mise en œuvre 
des 
recommandations 
issues de l'étude 
d'impact 
environnemental et 
social et, le cas 
échéant, dans la 
participation des 
groupes et ONG 
concernés 

Évaluation 
rétrospective 
prenant en compte 
l'opinion des 
populations sur 
l'impact du projet 
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5.3 Procédures d'engagement des parties prenantes 
 
La BOAD reconnaît l'importance d'un engagement ouvert et transparent entre les concepteurs de projets, les 
travailleurs et les communautés locales directement affectées par les projets et, le cas échéant, les autres 
parties prenantes, en tant qu'élément essentiel des bonnes pratiques internationales et de la responsabilité 
institutionnelle. Cet engagement sert également à améliorer la durabilité environnementale et sociale des 
projets. En particulier, une participation efficace des parties prenantes, adaptée à la nature et à l'échelle du 
projet, favorise un rendement environnemental, économique et social durable et peut mener à de meilleurs 
résultats financiers, sociaux et environnementaux, ainsi qu'à de meilleurs avantages pour la collectivité. 
L'engagement des parties prenantes est clé à l'établissement de relations solides, constructives et plus 
conviviales qui sont essentielles à la gestion efficace des impacts et des enjeux environnementaux et sociaux 
d'un projet. Un format indicatif sur l'élaboration d'un plan d'engagement des parties prenantes est fourni à 
l'annexe 5 du CGSE.   
 
La politique opérationnelle de la BOAD en matière de l’Évaluation des Impacts Environnementaux et Sociaux 
stipule qu’il est nécessaire que l'emprunteur fournisse des informations pertinentes pour favoriser une 
consultation significative entre l'emprunteur et les groupes d'intérêt et les ONG locales, Les projets approuvés 
dans le cadre du présent programme devront se conformer aux directives de la BOAD sur la gestion de 
l'engagement et la consultation des parties prenantes. Des Cadres et Plans de Gestion Environnemental et 
Social adaptés au contexte local dans lequel ils opèrent devront également être élaboré pour atténuer les 
risques et les impacts associés à la planification et à l'exécution de leurs activités. Chacune de ces activités 
devra faire l'objet d'un examen préalable, se voir attribuer des catégories de risque et faire l'objet d'une 
évaluation approfondie des risques et de leurs répercussions. La divulgation de la structure, du contenu et de 
la gestion des activités devra être conforme à la Politique de Divulgation du FVC et nécessitera l'application du 
Mécanisme de Règlement des Griefs.  
 
La BOAD est chargée de confirmer que les mesures de mise en œuvre des directives du FVC, y compris le 
consentement préalable, libre et éclairé des IP et les Mécanismes de Règlement des Griefs pertinents, sont 
incorporées dans les accords avec les Entités d'exécution, y compris les documents d'appel d'offres et les 
contrats. En outre, l’AE est responsable du respect de toutes les lois, réglementations et normes applicables 
dans le pays concerné par le projet financé. Les obligations de l'État ou des États sont directement applicables 
aux activités du projet en vertu des présentes lignes directrices et d'autres traités internationaux pertinents de 
bonnes pratiques. Enfin, les entités agissant en tant qu'intermédiaires financiers sont responsables de la gestion 
des risques associés aux activités soutenues. L'AE examinera tous les projets financés dans le cadre du 
Programme afin d'identifier les cas où les entités et le cadre de coopération mondiale pourraient être exposés 
à des risques potentiels et de prendre les mesures nécessaires sur la base du Manuel de Politiques et 
Procédures de Vérification de la Conformité de la BOAD qui se trouve en Annexe 11. Il incombe à l’AE de 
s'assurer que tous les éléments, sous-éléments et activités des projets respectent les exigences de la présente 
politique.  
 
 
Politique de la BOAD sur la consultation des groupes vulnérables 
 
L'information sur la consultation entre l'emprunteur et les peuples/groupes autochtones/vulnérables doit être 
fournie en temps opportun et sous une forme qui soit significative et accessible aux groupes consultés. Dans 
la première phase, l'information est un résumé de la description et des objectifs du projet ainsi que des effets 
négatifs qui peuvent en résulter.  
 
Lorsque le rapport d'évaluation de l'impact environnemental et social du projet sera terminé, un résumé de ses 
conclusions sous une forme et dans un langage compréhensible par les groupes consultés sera communiqué 
aux parties intéressées par le biais du système d'information de la BOAD (site internet, centre d'information 
public, etc.). Toute consultation devrait se concentrer sur les questions qui touchent le plus les populations à 
risque. En outre, l'emprunteur doit déposer le rapport de l'EIES dans un lieu public accessible aux groupes 
intéressés et aux ONG locales pour leur permettre de le consulter et faire des commentaires.  
 
Nous ne devrions pas supposer que les populations des États membres ou d'autres groupes concernés 
disposent réellement du temps, du désir et des ressources nécessaires ou qu'ils peuvent obtenir des 
informations sur l'évaluation des impacts environnementaux et sociaux, que les moyens de distribution seront 
mis à leur disposition ou qu'ils parviendront à faire connaître leur avis aux autorités compétentes. L’expérience 
que les publications de descriptions de projets et de rapports d'études d'impact environnemental et social 
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déposés dans une bibliothèque publique ne sont pas accessibles à toute la population. Les médias tels que la 
télévision locale, la radio, les journaux et la publication écrite rédigée dans les langues locales sont des outils 
qui aident à transmettre l'information aux groupes impliqués et à préciser les endroits où les gens peuvent 
obtenir ces documents. Dans certains cas, la Banque Ouest-Africaine de Développement peut recommander 
que des consultants spécialisés en EIES et des organismes d'exécution s’emploient à la diffusion de 
l'information par l'intermédiaire des institutions chargées de prise de décisions et des dirigeants. Cette 
répartition implique généralement des coûts et les décisions concernant le choix de la stratégie et son 
financement devraient être prises dans les meilleurs délais. Il est souhaitable que le rapport d'évaluation de 
l'impact environnemental et social documente ces décisions. 
Consultation  
 
La consultation consiste à inviter les gens à donner leur avis sur les projets proposés et à les faire participer à 
un dialogue. Contrairement à ce qui se passe dans le cas d'une simple diffusion de l'information, il s'agit d'une 
diffusion de l'information qui se fait dans les deux sens, les gestionnaires de projet aux populations et vice 
versa. Bien que les gouvernements aient la prérogative de prendre des décisions, cette interaction et ces 
échanges, fondés sur un principe de transparence, permettent aux groupes concernés d'influencer les groupes 
décisionnels en soulevant des questions qui devraient être prises en compte pour déterminer la portée du projet, 
sa conception, son atténuation, ses plans de suivi et de gestion ainsi que l'analyse des alternatives. 
 
La politique opérationnelle en matière d'évaluation des incidences environnementales et sociales exige que les 
groupes concernés ainsi que les ONG locales soient consultés au moins pendant deux étapes de la procédure 
: 
 

- Dans le sillage de la détermination de la catégorie et du cadre de mise en œuvre du projet ; 

- Une fois le projet de rapport de l'EIES terminé. 

 
Dans le cas de projets ayant des impacts sociaux importants, tels que ceux qui résultent d'un déplacement, il 
faudra consulter les groupes affectés pour recueillir leurs opinions sur l'EIES. 
 
Consultation en vue de l'élaboration de l'étude d'impact environnemental et social 
 
Ce type de consultation permet de cerner les principaux enjeux et d'élaborer le cadre de l'évaluation des impacts 
environnementaux. Il est de plus en plus reconnu qu'au-delà du ministère qui est généralement responsable de 
l'établissement des cadres en collaboration avec le prêteur, d'autres ministères participent aux discussions 
entourant l'établissement des cadres en collaboration avec les ONG locales et les groupes touchés. Cette faible 
participation a lieu une fois qu'une réunion ministérielle préliminaire a permis de définir les paramètres qui 
déterminent le processus de consultation. L'ébauche des cadres de référence est ensuite distribuée et des 
réunions sont ensuite tenues pour analyser les changements et les ajouts aux questions déjà reconnues. Dans 
de nombreux cas, les petites ONG et les représentants communautaires auront besoin de ressources 
financières qui leur permettront de se déplacer pour assister aux réunions. 
 
Consultation lors de la réalisation de l'étude d'impact environnemental et social 
 
Les populations affectées sont souvent consultées lors de la réalisation de l'évaluation des impacts 
environnementaux La méthode la plus courante consiste à mener des enquêtes auprès de ces populations, en 
particulier dans les cas où le projet concerne la réinstallation des populations autochtones concernées.  
 
La consultation des populations pendant la réalisation de l'EIES peut permettre d’élucider certaines fausses 
idées et promouvoir l'acceptation du public. 
 
Consultation lors de la réalisation de l'étude d'impact environnemental et social 
 
 La politique opérationnelle en matière d'évaluation des impacts environnementaux et sociaux exige que le 
public soit consulté dans le cas des projets de la catégorie B, comme le présent programme. 
 
Les parties consultées disposeront suffisamment de temps pour examiner les conclusions du rapport 
intermédiaire de l'étude d'impact environnemental et social et préparer leurs observations avant la consultation. 
De simples documents écrits combinés à des transcriptions visuelles, des vidéos et des modèles réduits 
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peuvent permettre d’expliquer les termes techniques utilisés dans le rapport d'évaluation des impacts 
environnementaux et les rendre compréhensibles pour les novices. 
 
A ce stade les ONG et les spécialistes impliquent davantage les communautés locales. Il est recommandé 
d’impliquer les médias, en particulier la radio et la presse écrite. Les chefs traditionnels peuvent participer à des 
émissions radiophoniques à condition que toutes leurs communautés soient à l'écoute. Les conclusions tirées 
de ce type de consultation peuvent être utilisées pour préparer des plans visant à mobiliser la participation des 
groupes touchés et des ONG à l'élaboration et à l'exécution du projet.  
 
Les projets qui nécessitent le déplacement involontaire de populations. 
 
La plupart des projets de construction ou de conversion des terres seront associés à des opérations de 
déplacement des populations vivant sur des sites concernés par les opérations.  Dans le cadre de la politique 
opérationnelle sur la réinstallation involontaire, l'élaboration de projets et de plans de réinstallation devrait être 
entreprise avec la participation du public. Si une étude d'impact environnemental et social est nécessaire, les 
personnes déplacées participeront au processus (la préparation et la mise en œuvre des mesures d'atténuation, 
de gestion et de suivi, etc.). 
 
Projets destinés à certains types de bénéficiaires 
 
Les populations les plus démunis, les autochtones, les groupes de femmes ou d'usagers et les groupements 
villageois peuvent être considérés comme groupes cibles.  Compte tenu des circonstances et pour un projet 
qui nécessite la réalisation d'une étude d'impact environnemental et social, il est important que les bénéficiaires 
soient impliqués dans sa conception et dans son exécution.  
 
Projets de développement local 
 
Si le succès d'un projet dépend du soutien des communautés locales, il est important qu'elles participent à la 
prise de décision. 
 
 Il s'agit généralement de projets de développement d'infrastructures rurales, de logements sociaux et 
d'infrastructures urbaines de gestion des ressources naturelles par les communautés, de préservation de la 
biodiversité dans les endroits où les installations sont dotées de tampons, des projets de développements 
forestiers gérés par la communauté et de certains types d'opérations de petits crédits. 
 
Participation  
 
La participation est un processus volontaire au cours duquel les populations, y compris les groupes marginalisés 
(les pauvres, les femmes, les populations autochtones et les minorités ethniques), rencontrent les chefs de 
projet, les ONG locales et parfois des experts pour partager leurs points de vue, négocier et orienter la prise de 
décision sur la conception et la gestion des projets. Les populations touchées participent davantage à la prise 
de décision si elles sont seulement consultées. Il n'en demeure pas moins que l'échange d'idées et 
d'informations est réciproque. Les compétences en sciences sociales, le personnel des communications et les 
ressources financières sont essentielles à la mise en œuvre et à l'extension du processus, car elles seront 
nécessaires. 
La Banque exige que les groupes concernés participent à l'élaboration d'un projet s'il a un impact sur les 
populations autochtones ou s'il suppose un déplacement et une réinstallation. 
 
La participation à la prise de décision se présente sous différentes formes et à différentes étapes du projet. La 
consultation entreprise lors de l'évaluation de la portée des impacts sur l'environnement définit le degré de 
participation des groupes concernés à l'élaboration ou à la mise en œuvre du projet. Pendant l'élaboration du 
projet, la participation peut aider à établir le cadre de l'évaluation de l'impact environnemental et social et de sa 
réalisation. Les ONG locales ou les représentants des groupes touchés peuvent participer au suivi de la mise 
en œuvre du projet et à l'évaluation des mesures recommandées par l'étude d'impact environnemental et social. 
 
Choix des participants  
 
Le choix des groupes affectés et des ONG est essentiel pour répondre aux exigences de la consultation de la 
Banque. Les groupes qui sont directement touchés devraient être associés dès que possible au cycle du projet 
et occuper une place prépondérante dans le processus de prise de décision. Au cours du projet, les effets 
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diminueront et les séances de consultation seront moins fréquentes. Un processus élaboré de participation sera 
important. 
Groupes directement affectés   
 
L'un des plus grands défis est le processus de consultation qui consiste, d'une part, à identifier les groupes 
concernés et, d'autre part, à les faire réellement participer. Les catégories en question comprennent :  
 

- Les bénéficiaires du projet ;  

- Les groupes affectés par les risques ;  

- Les parties concernées. 

 
Il se peut que ces populations vivent à proximité du projet ou dans sa zone d'influence. Il est également possible 
que les communautés affectées par le projet et sa localisation ne soient composées que de quelques centaines 
d'habitants de la forêt occupant un vaste territoire ou encore de milliers d'habitants vivant à proximité d'une ville 
industrielle. Parfois, elles sont également réparties dans plusieurs villages, elles appartiennent à des 
dénominations et à des groupes ethniques différents, ou que seules les femmes d'une communauté sont 
concernées. Un pourcentage de représentation des participants sera par la suite fixé (hommes, femmes et 
populations démunies et autochtones...). 
 
Les défenseurs d'un projet chercheront à déterminer l'impact que le projet peut avoir sur l'existence de certains 
groupes de population. Ils en évalueront les effets sur chacun des membres de la famille : 
 

- L'ampleur des impacts (nombre ou pourcentage de la population totale susceptible d'être affectée) ; 

- L'intensité des impacts ; 

- Durée du projet 

- Réversibilité. 

 
Compte de la difficulté à les évaluer au cours des premières étapes du développement d'un projet, il est donc 
nécessaire d'adopter une approche flexible afin d'apporter les changements nécessaires en tant que groupes 
de personnes qui y participent. 
 
Dans certains cas, les groupes concernés ont du mal à exprimer leurs préoccupations. Les distinctions raciales, 
les différences ethniques ou religieuses ou le sexe peuvent, par exemple, empêcher l'émergence de certaines 
classes de la société. Les personnes vivant dans des régions éloignées, comme les communautés autochtones, 
peuvent manquer d'information, de capacité à s'exprimer ou à "travailler le système". Les pauvres et les 
personnes sans défense, y compris ceux qui travaillent dans le secteur informel urbain, ne seront pas toujours 
bien représentés. Le processus de consultation doit permettre de surmonter ces obstacles et de communiquer 
avec les groupes concernés. 
 
Représentants des groupes affectés. 
 
De nombreuses personnes et organisations représentent généralement les populations concernées. Il peut 
s'agir de personnes ou d'organisations capables de fournir de l'information, de défendre les intérêts des groupes 
ou des intervenants touchés et d'en être le porte-parole. Ceux-ci peuvent inclure par exemple : 
 

Å Les représentants du gouvernement, tels que les députés, les gouverneurs, les fonctionnaires locaux, 

les membres du conseil de village ou d'autres élus ; 

Å Les autorités traditionnelles telles que les chefs de village, les anciens d'une tribu, les autorités 

religieuses, par exemple ; 

Å Les organisations locales (y compris les ONG), telles que les organisations de développement 

communautaire, les sociétés fraternelles, les clubs de loisirs, les associations de quartier, les syndicats, 

les femmes ou groupes ethniques, les groupements villageois, etc. ; 
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Å Les représentants du secteur privé, tels que les entreprises privées ou les associations commerciales 

et professionnelles. 

 
Les différences culturelles et politiques déterminent, d'un projet à l'autre, ceux qui peuvent le mieux exprimer 
les points de vue des groupes concernés. Ces représentants peuvent jouer de nombreux rôles, organiser les 
moyens de communication, participer à la fixation des objectifs, améliorer la gestion des ressources, réduire 
les conflits, réduire les risques de rupture de communication ou de dommages   aux groupes concernés (si la 
situation politique ou sociale n’est pas stable). 
 
Divers autres groupes concernés 
 
Des groupes seront touchées par le projet et ses répercussions. S'ils ne sont pas censés indemniser les 
communautés ou groupes locaux directement touchés, ils peuvent néanmoins disposer d'informations et de 
ressources précieuses. Il est souvent possible de mieux comprendre les principaux enjeux et opportunités qui 
se présentent s'ils sont activement impliqués dès l’entame de l'élaboration du projet. Ces participants auront 
toutefois moins d'influence que les groupes concernés. Ces participants seront : 
 

Å Les ONG nationales ou internationales impliquées dans la conservation de la biodiversité, les questions 

de planification familiale, le transfert de technologie, la conservation de l'énergie, le développement 

agricole, les droits de l'homme ou les questions concernant les autochtones) ; 

Å Les universités, les instituts de recherche ou les établissements de formation auront les connaissances 

ou s'intéresseront au projet et à ses implications pour le développement ; 

Å Des experts scientifiques et spécialisés dans un domaine particulier et dont les connaissances peuvent 

contribuer à l'élaboration du projet. 

 
£l®ments dôune consultation fructueuse 
 
Le succès du processus de consultation dépend de la pertinence du cadre et d'un environnement favorable. Un 
bon processus de consultation présente les caractéristiques suivantes : 
 

Å Large diffusion de l'information avant les séances de consultation ; 

Å L’établissement d'un cadre de consultation ; 

Å Un échange de communications avec un échantillon élargi de groupes touchés ; 

Å La divulgation des conclusions des réunions consultatives aux participants ; 

Å La transformation du projet ; 

Å La formulation de programmes de participation, d'évaluation et de suivi. 

 
Cadre de consultation 
 
La clarification des "règles" dès l’entame du processus de consultation, favorise le respect et la confiance que 
les participants ont les uns envers les autres. Il est donc important d'établir un cadre de consultation (ou de 
participation) arrêté au cours de l'étude d'impact environnemental et social qui définit le contenu, le calendrier, 
les participants, le lieu et la méthode du processus. Ce cadre permettra par exemple de cerner les enjeux et le 
calendrier de la planification du projet, ce qui permettra d'examiner divers groupes. Si le projet a déjà été 
imposé, il est important que cette décision soit clairement énoncée au début du processus. Ce cadre 
déterminera : 
 

Å Les questions à traiter ainsi que celles que ne sont pas appropriées à traiter et les questions qui peuvent 

se poser ;  

Å Le calendrier requis pour le processus de consultation (durée et période de l'année) ;  
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Å L’échantillonnage des participants (ceux qui doivent être inclus), leur légitimité et leur représentativité, 

leur implication  

Å Environnement et lieu des réunions (capitales, communautés rurales, mairies, centres commerciaux, 

sièges d'organisations de femmes, etc.)  

Å Les méthodes de consultation (p. ex. levés topographiques, modèles, entrevues, sondages, groupes 

de discussion).  

Å Les méthodes de documentation et de diffusion permettent la diffusion de l’information aux parties 

consultées (par le biais de dépliants, de réunions, de lettres, de communications électroniques ou 

imprimées). 

 
Il est essentiel que l'environnement dans lequel se déroule le processus de consultation entre les participants 
crée un sentiment de respect, de convivialité et de confiance pour les individus et les groupes présents qui 
peuvent s'exprimer librement. Pour ce faire, des enquêteurs qui connaissent la culture et la langue locales 
interviendront pour s'assurer que les réunions se tiennent dans des centres communautaires locaux, lieux de 
rassemblement des populations plutôt que dans des centres publics qu'ils n'utilisent pas ou organisent 
séparément des réunions pour les hommes et les femmes. 
 
Lors du choix des participants, la BOAD devrait tenir compte de la représentativité des équipes ou des 
personnes responsables, au sein de l'Organisation du projet, en vue de la diffusion de l'information et d’assurer 
le succès du processus de consultation. Les responsables doivent avoir ou recevoir l'autorité leur permettant 
de prendre des engagements fermes sur des questions directement liées à la conception et à la mise en œuvre 
du projet. 
 
Il existe de nombreuses façons de recueillir les points de vue des gens et de les faire participer à un dialogue. 
Dans la mesure où toutes les questions relatives au projet ne sont pas connues avant la collecte des données 
et où l'on s'attend à ce que les gens soient en mesure de prévoir les conséquences d'événements auxquels ils 
ne sont pas habitués, il y aurait au moins un certain nombre de réunions, à condition que leurs réponses soient 
sollicitées et que les débats se déroulent dans un cadre auquel les chercheurs ne s'attendaient peut-être pas. 
 
Une approche flexible appropriée particulièrement lorsqu’il s'agit de projets qui nécessitent une forte 
participation à leur préparation et à leur mise en œuvre, Cette approche ne signifie pas que leur conception et 
leur mise en œuvre doivent être entreprises sur une base ponctuelle ; au contraire, elle implique qu'il importe 
d'accorder une attention particulière aux mécanismes de communication et d'élaboration de rapports afin de 
procéder aux ajustements nécessaires au cours de leur préparation et de leur mise en œuvre. 
 
La nécessité de divulguer l'information est également un élément clé du cadre de consultation. 
 
Importance d'un environnement favorable 
 
Jusqu'à présent, l'expérience a prouvé que les conditions suivantes sont les conditions d'un processus de 
consultation efficace : 

Å Cadre législatif approprié ; 

Å La nécessité de tenir des séances de diffusion et d'information 

Å Capacité d'animer des séances d’information 

Å L’adéquation des ressources ; 

Å Expertise en sciences sociales. 

 
Principes de la Banque concernant la divulgation des documents d'une étude d'impact environnemental 
et social  
 
Le rapport d’EIES sur les projets de catégorie B sera mis à la disposition du public via le site internet de la 
Banque, au siège de la Banque et dans ses missions résidentes, après diffusion locale par le concepteur du 
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projet avant son évaluation. Conformément à la Politique de divulgation du FVC, les rapports d'EIES doivent 
être mis à la disposition du FVC 30 jours avant l'approbation du conseil d'administration. Ces documents seront 
mis à la disposition du public dans le Centre d'information publique et seront mis à jour dès que le projet sera 
développé. Si le gouvernement s'oppose à la divulgation du rapport de l'EIES sur un projet financé par la BOAD, 
celui-ci ne sera pas évalué.  
 
Législation relative aux études d'impact environnemental et social  
 
Sans cadre juridique, il sera souvent difficile de faire participer la communauté à la mise en œuvre de l'EIES. 
Tous les États membres ont mis en place des plans d'action nationaux pour l'environnement et ont inscrit parmi 
leurs priorités politiques l'adoption d'une législation sur l'évaluation de l’impact environnementale et sociale. Le 
processus n'est pas encore achevé dans certains États, malgré le soutien que la BOAD leur a apporté. 
 
Bien que l'expérience tende à montrer qu'un projet bien conçu peut s’accompagner d’un véritable processus de 
consultation même en l'absence d'une telle législation, la BOAD encourage chaque État membre à mettre en 
place une législation complète sur l'évaluation des impacts environnementaux et sociaux. 
 
Nécessité de radiodiffusion et diffusion d'informations 
 
 
 
Il est nécessaire avant toute consultation de mettre les informations nécessaires à la disposition des 
bénéficiaires du projet, des ONG locales et d'autres acteurs pour faciliter les dialogues et pour leur permettre 
de pouvoir se faire une idée du projet et faciliter l’interaction. 
 
Compétences locales 
 
L'expérience montre l'importance de la capacité locale en matière de consultation et de participation. Des 
institutions nationales ou régionales fiables et capables d'assumer la responsabilité du processus de 
consultation, qui dure parfois entre 6 et 12 mois, ont été mises en place dans les pays où l'évaluation d'impact 
environnemental et social s'est révélée satisfaisante. Les gestionnaires de projet ont également constaté qu'il 
est vrai que les consultants internationaux peuvent fournir des conseils précieux dans le processus de mise en 
œuvre, mais qu'il était nécessaire que les principaux acteurs soient recrutés dans le pays. De nombreux 
gestionnaires de projet ont également estimé qu'ils avaient besoin d'une formation leur permettant d'offrir un 
processus de consultation sur le suivi du consentement proposé et mis en œuvre par les organisations locales. 
Les gestionnaires de projet devront peut-être envisager d'organiser un programme de formation conjoint auquel 
ils participeront avec leurs homologues nationaux. De cette perspective, ils pourront non seulement suivre le 
processus, mais aussi développer une meilleure compréhension mutuelle. 
 
Adéquation des ressources 
 
La réalisation d'une consultation significative entraînera des coûts pour les activités menées dans le pays et 
des frais de voyage pour les gestionnaires de projet et le personnel qui les accompagne. Ces coûts dépendent 
évidemment du projet, des méthodes de consultation et de leur portée. Cela étant, elles sont généralement très 
limitées par rapport aux coûts globaux liés à l'élaboration d'un projet ou à l'évaluation des impacts sur 
l'environnement, mais dans la mesure où la plupart des emprunteurs ne considèrent pas le processus de 
consultation comme un élément distinct, nous ne disposons souvent pas de chiffres précis.  
 
Maîtrise en sciences sociales 
 
 
 
L'expérience montre combien il est important de faire appel à des spécialistes en sciences sociales. Selon 
l'expérience de la Banque, une étude d'impact environnemental et social fondée sur une approche plus 
participative inclut dans l'équipe chargée de sa réalisation les spécialistes des sciences sociales impliqués dès 
le départ. 
Difficultés et risques 
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Il est possible de surmonter la plupart des problèmes et les risques qui pourront émanés de la consultation et 
de la participation. Pire encore ces processus ne sont pas utilisés pour assurer la durabilité du projet. Les 
méthodes de consultation et de participation peuvent s'appliquer aux grands projets sans entraîner de retards 
importants dans leur mise en œuvre. Les problèmes les plus courants sont énumérés ci-dessous, ainsi que les 
moyens de prévention : 
 

Å Des retards et des coûts excessifs se produisent si le projet est " abandonné ". La mise en 

place de mécanismes permettant de fournir des informations sur le projet et d'obtenir une 

rétroaction au début du cycle du projet peut empêcher de nouvelles dépenses si nous modifions 

ultérieurement sa conception. Ces coûts seront moindres en cas de consultation dans le cadre 

du projet (et de participation) ; 

 

Å Les préoccupations et les attentes soulevées trop tôt peuvent découler d'un manque de 

consultation. La peur irrationnelle d'un projet engendre des effets négatifs ainsi que l'espoir 

sans fondement qu'il sera bénéfique en raison d'un manque d'informations précises. La 

meilleure façon d'éviter ces écueils est de fournir, le plus tôt possible, les informations requises.  

 
Plan de consultation ou de participation  
Le spécialiste peut, à partir de sa connaissance du projet et des groupes affectés, mettre en place un processus 
de consultation et de participation actif tout au long du cycle du projet en déterminant qui participera, comment 
leurs idées seront présentées, quelle autorité sera chargée des décisions, quand et comment ? Il peut être 
nécessaire de définir comment l'information sera diffusée, y compris les campagnes de relations publiques, 
d'analyser les préoccupations des intervenants, de diriger l'évaluation de la participation de la communauté 
rurale et d'élaborer des programmes pour et avec les animateurs ou modérateurs. 
 
Gestion et résolution des conflits 
 
L'idée est de définir les mécanismes traditionnels pour parvenir à des accords, mener des négociations et gérer 
les conflits dans les communautés affectées. Comprendre et travailler dans le sens des espoirs fondés sur des 
critères culturels renforcera le processus de consultation et de participation, en particulier dans le cas de projets 
où il y a de nombreuses parties prenantes concurrentes ou si les différends sont évidents. 
 
Analyse institutionnelle 
 
Parfois, il sera nécessaire d'analyser la capacité des groupes impliqués dans la conception et la mise en œuvre 
du projet et leurs relations, en particulier dans le cas de projets complexes où de nombreux acteurs sont 
impliqués. Cette analyse devrait tenir compte des forces des organisations, de leur capacité à représenter 
efficacement les communautés affectées, des relations entre les différents groupes, des échanges 
d'informations ou des décisions des autorités. Pour de tels projets, les lignes directrices peuvent contribuer à 
simplifier des relations complexes et améliorer la coordination des structures institutionnelles : 
 

Å Une situation politique instable peut rendre plus difficile le processus de consultation et de 

participation en ce sens que les gens sont moins susceptibles de s'exprimer. Il sera donc 

nécessaire de faire preuve de perspicacité et de discrétion si les responsables locaux se 

sentent menacés par leur participation aux réunions de consultation. La sécurité des parties 

consultées est considérée par la Banque comme primordiale. Par conséquent, les emprunteurs 

doivent en être pleinement conscients.  

Å Il est possible d'éviter de détourner les ressources pour d'autres projets de développement. 

Pour y parvenir, nous devons veiller à ce que les points de vue des représentants et les 

associations soient en tandem avec ceux des parties prenantes. Les ONG internationales ne 

sont pas nécessairement celles qui représentent le mieux les perceptions des organisations 

nationales et ces points de vue locaux. Élaborer un processus de consultation à chacun de ces 

niveaux peut faire en sorte que les avantages profitent dans une large mesure à ceux qui sont 

ciblés. 
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5.4 Politiques opérationnelles de la Banque ouest africaine de développement 
pour le règlement des griefs (MPPRG) 

 
Généralités 
 
Le programme sera conforme aux directives de la BOAD sur la gestion des griefs. Il s'agit notamment du Manuel 
de politiques et procédures de règlement des griefs, du Manuel de politiques et procédures de vérification de 
la conformité, des Lignes directrices environnementales (EG) EG-07 sur la réinstallation involontaire de 
populations et EG-42 sur les questions d'analyse sociale des projets. En outre, un schéma indicatif d'une 
procédure de conception et de planification de GRM se trouve à l'annexe 9 du présent CGES.  
 
L'emprunteur répondra en temps opportun aux préoccupations et aux griefs des parties touchées par le projet 
en ce qui concerne la performance environnementale et sociale du projet. A cette fin, l'Emprunteur proposera 
et mettra en œuvre un mécanisme de grief pour recevoir et faciliter la résolution de ces préoccupations et de 
ces griefs.  
 
Le mécanisme de règlement des griefs sera proportionnel aux risques et aux répercussions possibles du projet 
et sera accessible et inclusif. Dans la mesure du possible et si cela convient au projet, le mécanisme de 
règlement des griefs utilisera les mécanismes de règlement des griefs formels ou informels existants, 
complétés, au besoin, par des arrangements spécifiques au projet. 
 

a) Le mécanisme de règlement des griefs doit répondre rapidement et efficacement aux préoccupations, 
d'une manière transparente, culturellement adaptée et facilement accessible à toutes les parties touchées par 
le projet, sans frais et sans rétribution. Le mécanisme, le processus ou la procédure n'empêchera pas l'accès 
à des recours judiciaires ou administratifs. L'emprunteur informera les parties touchées par le projet de la 
procédure de règlement des griefs dans le cadre de ses activités d'engagement communautaire et mettra à la 
disposition du public un dossier documentant les réponses à tous les griefs reçus ; et  

 
 (b) Le traitement des griefs se fera d'une manière culturellement appropriée et sera discret, objectif et 

sensible aux besoins et aux préoccupations des parties affectées par le projet. Le mécanisme permettra 
également de déposer et de traiter des plaintes anonymes.  
 
L'emprunteur définira clairement les rôles, les responsabilités et les pouvoirs et désignera le personnel 
responsable de la mise en œuvre et de la surveillance des activités d'engagement des parties prenantes et de 
la conformité au présent CGES.  
 
Manuel des politiques et procédures pour le règlement des griefs de la BOAD (MPPRG) 
 
La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) a mis en place ses politiques, procédures et directives 
environnementales et sociales qui fixent des normes minimales pour la conception et la mise en œuvre de 
projets de développement, en particulier ceux qui posent des risques importants pour l'environnement ou les 
communautés riveraines ou vulnérables.  Lesdits textes sont conçus pour éviter les impacts environnementaux 
déraisonnables, protéger les populations riveraines de projets, les groupes vulnérables défavorisés et assurer 
la participation des parties prenantes locales. Toutefois, la Banque est consciente que des personnes physiques 
et des communautés peuvent, malgré toutes les dispositions qui seront prises, être affectées par les projets 
qu’elle finance.  Aussi, la Banque a-t-elle décidé de mettre en place un système pour recevoir des requêtes ou 
des plaintes, les traiter et résoudre les problèmes des personnes affectées par les projets qu’elle finance.  
 
Le présent Manuel de politique et procédures de règlement des griefs (MPPRG) complète le   Manuel de 
politique et procédures de vérification de la conformité (MPPVC) de la BOAD qui est un mécanisme indépendant 
par lequel ceux qui ont subi un préjudice, résultant d’un projet financé par la Banque peuvent lui demander 
d’agir conformément à ses propres règles, politiques, procédures et directives. Les procédures prévues par le 
MPPRG seront mises en œuvre lorsque ceux qui ont subi un préjudice, résultant d’un projet financé par la 
Banque portent des plaintes ou griefs contre la BOAD. Le Manuel de politique et procédures de règlement des 
griefs (MPPRG) a pour objet de définir le mécanisme de résolution des problèmes de manière à rétablir un 
dialogue fructueux entre le requérant et toutes les personnes intéressées, en vue de résoudre les problèmes à 
l’origine d’une requête 
 
Processus de règlement des griefs 
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Le processus de règlement des griefs de la BOAD vise à établir un dialogue efficace entre les populations 
affectées par les projets qu’elle finance et toutes les personnes intéressées, en vue de résoudre le ou les 
problèmes à l’origine d’une requête, sans chercher à imputer la responsabilité ou la faute à une quelconque de 
ces parties. L’objectif de la Banque est de veiller à opérationnaliser un processus juste et efficace, disponible 
au niveau projet, pays ou de l’entreprise cliente.  
 
Principes régissant les processus de règlement des griefs  
 
Le processus de règlement des griefs de la BOAD est régi par les principes de décentralisation, de 
complémentarité, et de flexibilité. 

 
La décentralisation 

 
Le processus de règlement des griefs de la BOAD s'appuiera autant que possible sur les processus existants 
au niveau pays, programme ou projet. Le fait d'aborder les griefs dans le cadre de processus de résolution de 
litiges, contrairement au contrôle de l'application des directives, nécessite la participation   volontaire, continue   
et   active   des   communautés, des promoteurs de projets et, dans certains cas, de la Banque elle-même. Le 
processus de règlement des griefs bénéficiera d'un soutien au niveau entreprise. Cependant, le processus de 
règlement des griefs fonctionnera aussi près que possible du niveau projet et des communautés affectées. A 
cet effet, les coûts d'établissement d'un processus de règlement des griefs, au niveau projet, seront considérés 
comme faisant partie du projet ou du programme sous-jacent. Ainsi, dans la plupart des cas, les griefs seront 
traités au niveau projet, bien que des processus nationaux de règlement des griefs puissent également être 
disponibles et proposés soit par le pays d'accueil soit, dans certains cas, par la Banque. 

 
La complémentarité 

 
Le processus de règlement des griefs de la BOAD s’appuiera sur les processus de règlement de griefs existants 
au niveau programme ou projet qui seraient disponibles concernant une plainte en particulier. Ainsi, la Banque 
cherchera à apporter une expertise ou des ressources supplémentaires pour soutenir la résolution des litiges 
dans le processus de règlement des griefs mis en œuvre par le promoteur du projet ou le pays d'accueil. Le 
processus sera donc diligenté par la Banque surtout dans les cas où il n'y aura pas de processus existant de 
règlement des griefs au niveau programme ou projet ou si ceux-ci se seront révélés inefficaces. 

 
La flexibilité 

 
Afin de faciliter la résolution des litiges ou des griefs, le processus permettra une certaine souplesse dans 
l'utilisation de différentes techniques en fonction des exigences des cas ou contextes spécifiques. La résolution 
des litiges implique la participation volontaire des diverses parties prenantes à un processus consensuel de 
gestion des griefs par la médiation, la conciliation, la facilitation, la négociation ou d'autres moyens similaires. 
Les motivations pour participer à ces processus peuvent varier, considérablement, selon les différents 
contextes. Les facilitateurs du processus doivent pouvoir utiliser des techniques extrêmement variées et 
bénéficier d'une grande souplesse concernant le calendrier et les méthodes. 

 
Voies de règlement des griefs 

 
Les communautés affectées ou autres parties prenantes touchées par les programmes et les projets que la 
BOAD soutient pourront soumettre à la Banque des griefs via les canaux mis en place à cet effet, à savoir 
courrier, courriel, fax ou téléphone. Étant donné la nature du processus de règlement des griefs et de sa 
dépendance de la participation volontaire et active de toutes les parties prenantes, l'identité des personnes 
affectées qui sont impliquées dans le processus de règlement des griefs ne sera généralement pas tenue pour 
confidentielle. La   Banque   soutiendra la mise   en   place, au   niveau   des   projets   ou programmes   qu’elle   
finance, de   processus   de   règlement des   griefs spécifiques exploités par le promoteur du projet ou le 
gouvernement du pays d'accueil. En tout état de cause, la BOAD pourra apporter une contribution en fonction 
de ses capacités à ces processus de règlement de griefs spécifiques à un projet ou à un programme. Les griefs 
pourront être déposés à travers les fenêtres suivantes : 
 
- au niveau pays, par l'intermédiaire des missions résidentes ; 

 
- au niveau entreprise. 
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Dans tous les cas, le grief sera renvoyé au siège de la BOAD, où l’unité organisationnelle concernée sera 
chargée de veiller à ce qu’il soit traité de façon équitable et efficace, conformément aux directives établies par 
la Banque. Dans certains cas, les griefs pourront finalement être soumis à des processus de règlement de 
litiges établis au niveau du projet ou du programme par le gouvernement du pays d’accueil ou le promoteur du 
projet. 

 
Politique et directives au niveau entreprise sur le règlement des griefs 

 
Bien que le lieu pour aborder les griefs communautaires et la résolution des litiges reste le niveau du pays, la 
BOAD soutient la résolution rapide des griefs au niveau entreprise, de manière équitable et efficace. Pour ce 
faire, il sera élaboré des directives au niveau entreprise comprenant des procédures et des méthodes 
illustratives pour la conception et la mise en œuvre d'un processus efficace de règlement des griefs. La plupart 
des processus de règlement des griefs comprendront les étapes procédurales suivantes (qui seront décrites de 
manière plus détaillée dans les directives au niveau entreprise) : 

 
Dépôt de la demande 

 
La partie affectée dépose une demande auprès de l'une des missions résidentes ou au siège de la BOAD pour 
la réception des griefs.  Dès réception, les griefs seront transférés à l’Unité organisationnelle concernée au 
siège de la Banque. 

 
Enregistrement et accusé de réception de la demande 

 
Dans les cinq jours ouvrables suivant la réception de la demande, la mission résidente ou le service concerné 
du siège enregistre la demande et envoie un accusé de réception au demandeur et une copie au promoteur du 
projet et au siège de la Banque. 

  
Examen de la recevabilité de la demande 

 
Dans les vingt jours ouvrables suivant l'enregistrement de la demande, l’Unité organisationnelle en charge de 
la politique et procédure de règlement des griefs au siège de la Banque indiquera au demandeur et au public 
si la demande répond aux critères de recevabilité. 

 
Évaluation de la faisabilité de la résolution du litige 

 
Dans les vingt-cinq jours ouvrables suivant la détermination de la recevabilité de la demande, l’Unité 
organisationnelle transmettra au demandeur, à la mission résidente et aux autres parties prenantes intéressées 
une évaluation de la faisabilité des activités de résolution des griefs. L'évaluation comprendra également des 
actions recommandées, le cas échéant, que la BOAD sera disposée à entreprendre ou à faciliter pour 
encourager la poursuite de la résolution du litige considéré, ou elle conclura sur l'inutilité de la résolution du 
litige et clôturera l'affaire. Cette évaluation pourra également déterminer si le demandeur devra d’abord déposer 
sa demande auprès de l’un des processus de règlement des griefs établis par le promoteur du projet ou du 
gouvernement de la mission résidente. 

 
Obtention du consentement concernant la résolution du litige 

 
Tout effort de règlement de litiges repose sur le consentement des principales parties prenantes, y compris par 
exemple les demandeurs, les communautés affectées, les promoteurs du projet, le gouvernement de la mission 
résidente et/ou le siège de la Banque. Aucun processus de règlement de litiges ne pourra avancer sans le 
consentement volontaire des principales parties concernées. 
 
Processus de résolution du litige 

  
En supposant que les principales parties prenantes aient convenu d'une ligne de conduite pour tenter de 
résoudre leur litige ou de remédier aux préoccupations des demandeurs, le processus de règlement des griefs 
mettra en œuvre la ligne de conduite convenue. Une certaine flexibilité sera nécessaire car l'approche 
appropriée sera nécessairement adaptée à la demande individuelle et au consentement des parties. En 
l'absence de consentement, les possibilités de dialogue et de consultation seront nécessairement réduites. Si 
le processus de consultation fonctionne, toutes les parties pourront poursuivre le processus jusqu'à ce qu'un 
accord soit atteint. 
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 Obtention ou non d'un accord 

 
Une fois terminé le processus de résolution de litige, l’Unité organisationnelle chargée de la conformité et de la 
règlementation à la Banque soumettra son rapport, y compris l'accord de règlement (le cas échéant) et toutes 
recommandations concernant les actions complémentaires de la BOAD au Président de l’Institution et à toutes 
les parties prenantes concernées. 

 
Arrêt du processus de consultation 

 
Toutes les parties à la consultation peuvent, à tout moment, mettre fin au processus de règlement des litiges si 
elles ne sont plus d'accord avec la ligne de conduite adoptée. Dans certaines circonstances, le processus de 
consultation pourra se terminer par l'absence de résolution. En pareilles circonstances, un rapport circonstancié 
devra être soumis au Président de la BOAD, résumant la demande, les mesures prises pour tenter de résoudre 
les questions soulevées par ladite demande, et des recommandations concernant les actions complémentaires 
de la part de la BOAD, le cas échéant. Ce rapport final sera également transmis au Chef de la Mission résidente 
de la BOAD concernée et au demandeur, au promoteur du projet, au gouvernement du pays de la mission 
résidente et au public. Si pour une raison quelconque, le calendrier indiqué ne peut pas être respecté dans un 
cas particulier, le demandeur et le public seront informés du retard, des raisons de celui-ci et du nouveau 
calendrier prévu. 

  
Rôles et responsabilités des Missions résidentes 

 
La responsabilité de veiller à ce qu'il existe des processus de règlement des griefs efficaces pour les projets et 
programmes appuyés par la BOAD restera dévolue aux Missions résidentes. Les Chefs de Missions résidentes 
seront chargés de suivre de près, le processus de règlement des griefs en relation avec l’Unité organisationnelle 
chargée de la conformité et de la règlementation. 

 
La Mission résidente une fois réception des plaintes, les transmettra à l’Unité organisationnelle chargée de la 
conformité et de la règlementation qui examinera leur recevabilité et évaluera les plaintes à la lumière des 
possibilités de règlement des litiges. Un tel processus de règlement des griefs pourra   être   utilisé   au   niveau   
du   projet   ou   du   programme   par le gouvernement du pays d'accueil ou le promoteur du projet. Dans un 
tel cas, le principal rôle de la Mission résidente sera de renvoyer les plaintes à ces processus, d'apporter un 
soutien et des ressources, si cela est justifié, pour le traitement efficace de ces griefs par les mécanismes 
existants, et de surveiller les processus afin de s'assurer qu'ils respectent les normes fondamentales 
d'indépendance, d'équité et d'efficacité. Dans certains cas, l'implication de la Mission résidente dans un 
processus particulier de règlement de griefs pourra exiger des ressources budgétaires ou du personnel 
supplémentaire, qui seront déterminés en fonction des besoins. 

 
Suivi et contrôle des griefs et de leur résolution 

 
L’Unité organisationnelle chargée de la conformité et de la règlementation sera chargée d’instruire, de suivre 
les griefs et leur aboutissement, et tiendra un registre centralisé de tous les griefs. Le contrôle et le suivi du 
traitement des griefs permettront à la BOAD de : 

 - comprendre et rendre compte de la nature et de la fréquence des plaintes et de l'efficacité de leur 
traitement ; 
- identifier    les    tendances    systémiques    concernant    les    conflits environnementaux et sociaux 
avec les communautés ; 
- et de construire une base de connaissances permettant d'affiner et de renforcer le rôle de la Banque 
dans la résolution des litiges communautaires. 
 

L’information recueillie sera également précieuse, et peut-être nécessaire, dans le cadre de la relation de la 
BOAD avec d’autres programmes ou organismes tels que le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), le 
Fonds d’Adaptation, le Fonds vert pour le climat, etc. 

 
MISE EN íUVRE DU PROCESSUS DE REGLEMENT DES GRIEFS 
 
Questions institutionnelles et budgétaires 
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Dans un souci de cohérence, d’exploitation des synergies et de capitalisation des acquis, la conduite du 
mécanisme à la BOAD sera assurée par la Division chargée de la conformité et de la règlementation. Le soutien 
administratif et technique en faveur du contrôle de l'application des directives viendra des Unités 
organisationnelles concernées. Le chef de cette Division soumettra au Président de la Banque, un rapport 
annuel sur la mise en œuvre du processus de règlement des griefs. 
Le processus de règlement des griefs nécessite l’utilisation de professionnels en résolution des litiges. La 
Banque pourrait en fonction de la charge de travail et du type de litiges à gérer avoir recours à des consultants 
externes. Le coût des processus de contrôle de l'application des directives et de règlement des griefs comprend 
à la fois des coûts fixes qui prennent en compte, à titre principal, le personnel nécessaire, et des coûts variables 
qui dépendent du nombre et de la complexité des cas soumis au contrôle de l'application des procédures ou à 
la résolution des litiges. Le processus de règlement des griefs devra être appuyé par un budget suffisant, 
transparent, fiable.   Ce   financement devra   être   disponible   pour   appuyer   chaque processus de règlement 
des griefs. 

 
 Formation du personnel et renforcement des capacités 
L’adoption par la BOAD d’une politique de conformité et du processus associé de contrôle de l'application des 
directives et de règlement des griefs suppose qu’il y aura un besoin accru de formation du personnel et de 
renforcement des capacités. Ces besoins de formation et de renforcement de capacités comprennent les 
éléments suivants : 
- le personnel, en particulier dans les Missions résidentes, doit être informé de la substance de la 
politique de conformité et de l'existence et du fonctionnement du contrôle de l'application des directives et des 
processus de règlement des griefs ; 
- la BOAD investit dans les capacités pour mettre en œuvre la politique de conformité. Il ne s'agit pas, à 
proprement parler, d’un besoin de capacité découlant des processus de contrôle de l'application des directives 
ou de règlement des griefs, mais plutôt de la mise en place d'un cadre de maîtrise des textes ; 
- le personnel, en particulier dans les Missions résidentes, devra être formé à la manière de mener la 
sensibilisation en ce qui concerne les processus de contrôle de l'application des directives et de règlement des 
griefs et à la manière d'informer les requérants potentiels quant à la manière de soumettre des plaintes ; 
- le personnel intervenant dans les pays ciblés devra avoir été formé à la résolution de litiges à la lumière 
des directives fournies par la BOAD. Finalement, à long terme chaque pays impliqué dans des projets à haut 
risque devra avoir une personne formée aux techniques de résolution des litiges communautaires. 

 
Conséquences juridiques 

 
Le processus de règlement des griefs ne constitue pas en soi une cour de justice et aucun constat ne saurait 
modifier une quelconque responsabilité juridique, immunité ou obligation de la BOAD. Rien dans les processus 
de règlement des griefs ne saurait être interprété comme une renonciation, expresse ou implicite, aux privilèges 
et immunités de la BOAD. Le processus est interne et ne saurait créer d'attente d'un recours ou d'une cause 
d'action spécifique contre l'organisation. 

 
Sensibilisation 

 
La sensibilisation du public constitue pour la Banque et ses Missions résidentes un élément du processus de 
règlement des griefs. Des ressources suffisantes devront être mises à disposition pour garantir que la BOAD 
puisse être proactive tant au niveau entreprise qu'au niveau pays pour former les requérants   potentiels   aux   
processus   de   contrôle   de l’application   des directives et de règlement de griefs. La Banque diffusera des 
documents de sensibilisation et de formation et mènera des activités de sensibilisation et de formation au 
respect de ses directives. La formation et la sensibilisation du personnel au niveau des pays responsables des 
processus de règlement des griefs seront développées au fil du temps, avec l’appui de consultants recrutés à 
des fins de sensibilisation et de formation. 

  
Evaluation périodique 

 
Le présent manuel de politique et procédures de la BOAD de règlement des griefs donne un aperçu des 
processus recommandés en matière de règlement des griefs. Le processus de règlement des griefs sera 
pleinement évalué trois ans après son opérationnalisation pour garantir la satisfaction des besoins de la BOAD 
et de ses parties prenantes. 
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Annexe 1 : liste dôexclusion et critère pour le Programme 
 

BOAD, et le présent programme ne financeront pas les projets suivants : 

 

● Production ou commerce d’un produit ou d'une activité jugé illégal en vertu des lois, règlements, 

conventions et accords internationaux du pays d'accueil, ou soumis à des interdictions, comme certains 

produits pharmaceutiques, pesticides / herbicides, substances nuisibles à la couche d'ozone, PCB, 

faune ou produits réglementés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune 

et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). 

● Production ou commerce d’armes et de munitions 

● Production ou commerce de boissons alcooliques (sauf les bières et les vins) 

● Production ou commerce du tabac 

● Sociétés de jeux d'argent, de casinos et leurs semblables 

● Production ou commerce de produits avec un bouchon en amiante (sans amiante). Ceci ne s'applique 

pas à l'achat et à l'exploitation de la main-d'œuvre, lorsque le taux d'amiante-ciment en feuilles 

d'amiante-ciment est inférieur à 20%. 

● Filets dérivant de la pêche en milieu marin avec l’utilisation de filets de plus de 2,5 km de long. 

● Production ou activités impliquant des effets nocifs ou l'exploitation de formes de travail forcé / travail 

nocif ou travail des enfants 

● Production ou commerce de bois ou d’autres ressources forestières issus de forêts sous gestion 

durable 

● Projets de la catégorie A selon les procédures de la BOAD. Un projet est classé dans la catégorie A s’il 

risque sur l’environnement et la société des incidences très négatives, névralgiques, diverses et sans 

précédent. Ces effets peuvent être ressentis dans une zone plus vaste que les sites ou les installations 

faisant l’objet des travaux. Cette catégorie regroupe des projets relatifs à :  

● Distribution d’énergie : ligne de haute tension 

● Centrales thermiques 

● Installation de turbines à gaz 

● Stockage de gaz et d’hydrocarbures 

● Centrales hydroélectriques 

●  Construction de nouvelles routes  

● Projets dont l’acquisition involontaire des terres affectent plus de 200 personnes 

● Projets qui ont des impacts de catégorie A sur les populations autochtones 
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Annexe 2 : Définitions de la BOAD sur les évaluations environnementale et sociale 

1. Audit environnemental : Instrument permettant dô®tablir la nature et lô®tendue de tous les probl¯mes 

environnementaux dôune installation existante. Il d®finit et justifie les mesures ¨ prendre pour att®nuer les 

problèmes, estime le coût desdites mesures et recommande un calendrier pour leur mise en îuvre.  

 

2.  £tude dôimpact environnemental et social (EIES) : Instrument visant ¨ analyser et ®valuer les effets quôun 

projet pourrait avoir sur lôenvironnement et le milieu social, ¨ ®valuer dôautre options et ¨ concevoir des 

mesures appropri®es dôatt®nuation, dôam®nagement et de surveillance. 

 

3.  Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) : instrument qui décrit en détail  

(a) les mesures à prendre durant l'exécution et l'exploitation d'un projet pour éliminer ou compenser ses 

effets négatifs sur l’environnement, ou les ramener à des niveaux acceptables ; et  

(b) les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures.  

Ce type de plan fait partie intégrante des EIES exigées pour les projets de Catégorie B (quels que soient 

les autres instruments utilisés).  

 

4. £valuation des dangers : instrument permettant dôidentifier, dôanalyser et ma´triser les dangers li®s ¨ la 

présence de mati¯res et conditions dangereuses sur le site dôun projet. La BOAD exige ce type dô®valuation 

lorsque les projets impliquent la présence sur un site de certaines matières inflammables, explosives, 

réactives ou toxiques dans des quantités supérieures à un niveau prédéterminé. Pour certains projets, le 

rapport dôEIES peut se limiter ¨ une ®valuation des dangers ; dans dôautres cas, celle-ci nôest quôun des 

documents constitutifs de lôEIES.  

 

5. Zone dôinfluence du projet : zone susceptible dô°tre affect®e par le projet et par tous ses aspects connexes 

(couloirs de transport dô®lectricit®, pipelines, canaux, tunnels, voies dôacc¯s et de r®installation, zones 

dôemprunt et de d®charge, logements provisoires du chantier, etc.), ainsi que par les développements 

impr®vus induits par le projet (installation de population spontan®e, abattage dôarbres ou agriculture 

itin®rante le long des voies dôacc¯s, etc.). La zone dôinfluence peut englober, par exemple : 

a) le bassin versant dans lequel est situé le projet, 

b) toute zone côtière et d’estuaires affectés, 

c) des zones extérieures au site mais devant servir de zones de réinstallation ou de compensation, 

d) le bassin atmosphérique (c’est-à-dire la zone où la pollution atmosphérique sous forme de fumée ou 

de poussière peut entrer ou sortir), 

e) les voies de migration de la population, de la vie sauvage, ou des poissons, surtout lorsqu’elles sont en 

rapport avec la santé publique, les activités économiques ou la préservation de l’environnement, et 

f) les zones occupées par des activités de subsistance (chasse, pêche, pâturage, cueillette, agriculture, 

etc.), ou à vocation religieuse ou cérémonielle d’ordre coutumier. 
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6.  Evaluation Environnementale et Sociale r®gionale : instrument dôanalyse des probl¯mes 

environnementaux et impacts sur le milieu liés à une stratégie, une politique, un plan ou un programme, ou 

à une série de projets dans une région donnée (zone urbaine, bassin versant, ou zone côtière, par exemple) 

; elle ®value les impacts et les compare ¨ ceux dôautres options, ®tudie les aspects juridiques et 

institutionnels aff®rents aux probl¯mes et aux impacts, et recommande des mesures dôenvergure pour 

renforcer lôam®nagement de lôenvironnement dans la r®gion. Les Evaluations environnementale et sociale 

r®gionales sôint®ressent tout particuli¯rement aux effets cumulatifs qui risquent dôavoir de multiples activit®s.  

 

7. Evaluation des risques : Instrument permettant dôestimer la probabilit® dôeffets nocifs produits par la 

pr®sence de conditions ou de mati¯res dangereuses sur le site dôun projet. Le risque est la probabilit® quôun 

danger potentiel se matérialise avec un tel ou tel degré de gravité ; une évaluation des dangers précède 

donc souvent lô®valuation des risques, ou les deux ®valuations sont combin®es. Lô®valuation des risques 

est une m®thode dôanalyse souple, une mani¯re syst®matique dôorganiser et dôanalyser lôinformation 

scientifique sur les activités potentiellement dangereuses ou sur les substances susceptibles dôengendrer 

des risques dans certaines conditions. La BOAD exige une évaluation des risques pour les projets 

impliquant la manipulation, le stockage ou lô®vacuation de mati¯res et de d®chets dangereux, la construction 

de barrages ou les grands travaux réalisés dans des zones vulnérables aux phénomènes naturels 

susceptibles de causer des d®g©ts. Pour certains projets, le rapport dôEIES peut se limiter ¨ une ®valuation 

des risques ; dans dôautres cas, lô®valuation des risques nôest quôun des ®l®ments constitutifs de la 

documentation de lôEIES.  

 

8. Évaluations environnementale et sociale sectorielles : Instrument permettant dôexaminer les probl¯mes 

environnementaux et les effets sur le milieu liés à une stratégie, une politique, un plan, ou un programme, 

ou à une série de projets dans un secteur donné (par exemple, électricité, transport ou agriculture) ; elle 

®value les impacts et les compare ¨ ceux dôautres options, ®tudie les aspects juridiques et institutionnels 

aff®rents aux probl¯mes et aux impacts, et recommande des mesures dôenvergure pour renforcer 

lôam®nagement de lôenvironnement dans le secteur. Les Evaluations environnementale et sociale 

sectorielles sôint®ressent tout particuli¯rement aux effets cumulatifs que risquent dôavoir de multiples 

activités.  
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Annexe 3 : £l®ments constitutifs du Rapport dôEIES de la BOAD dôun Projet de catégorie B  
 

1. Le rapport d’Etude d’impact environnemental et social (EIES) d’un projet de catégorie B sera présenté de 

façon sommaire.  

2. Le rapport d’EIES sommaire doit comprendre les parties suivantes (mais pas nécessairement dans cet ordre) 
:  

a) Résumé analytique : Expose de manière concise les principales conclusions et les mesures recommandées.  

b) Cadre directif, juridique et administratif en lien avec le projet  

c) Description du projet : Décrit le projet envisagé et son contexte géographique, écologique, social et temporel, 
en indiquant les investissements hors site que celui-ci pourra engendrer. Comporte normalement une carte du 
site et de la zone d’influence du projet.  

d) Analyse sommaire des options basée sur la technologie employée.  

e) Pr®diction des impacts positifs et n®gatifs sur lôenvironnement et le milieu social  

f) Plan de gestion environnementale et sociale. Présente les mesures d’atténuation, les modalités de 

surveillance et le renforcement institutionnel.  

g) Annexes  

i. Liste des personnes et organisations qui ont établi le rapport d’EIES.  
 

ii. Références : documents, publiés ou non, dont on s’est servi pour réaliser l’étude.  

iii. Compte-rendu des réunions de consultation du public lors de la préparation du rapport d’EIES.  

iv. Tableaux présentant les données pertinentes dont il est fait état, in extenso ou sous forme abrégée, 
dans le corps du texte.  

v. Liste des rapports connexes  
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Annexe 4 : Lignes directrices sur le plan de gestion environnementale et sociale (PGES)  

 

1. Un plan de gestion environnementale et sociale (PGES) d’un projet comprend un ensemble de 

mesures d’atténuation, de surveillance et institutionnelles à prendre pendant la mise en œuvre et 

l’opération pour éliminer les impacts environnementaux et sociaux négatifs, les neutraliser ou les 

réduire à des niveaux acceptables. Le plan comprend également les actions nécessaires à la mise 

en œuvre de ces mesures.47. Pour de nombreux projets de Catégorie B, l’EIES peut n’aboutir qu’à 

un plan de gestion. Pour préparer un plan de gestion, l’emprunteur et son équipe de conception 

d’EIES (a) identifient l’ensemble des réponses aux impacts potentiellement négatifs ; (b) déterminent 

les exigences pour s’assurer que ces réponses sont apportées de manière efficace et en temps 

voulu; et c) décrivent les moyens pour répondre à ces exigences48. Plus spécifiquement, le PGES 

comprend les composantes suivantes.  

  

Atténuation  

  

2. Le PGES identifie des mesures réalisables et rentables susceptibles de réduire les impacts 

environnementaux et sociaux potentiellement néfastes à des niveaux acceptables. Le plan comprend 

des mesures compensatoires si les mesures d’atténuation ne sont pas réalisables, rentables ou 

suffisantes. Plus précisément, le PGES  

(a)       identifie et résume tous les impacts environnementaux néfastes anticipés (y compris ceux 

impliquant les populations autochtones ou une réinstallation involontaire);  

  

(b)       décrit - avec des détails techniques - chaque mesure d’atténuation, y compris le type d’impact 

auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle est requise (par exemple, en 

permanence ou en cas d’urgence), ainsi que les conceptions, les descriptions des 

équipements et les procédures de fonctionnement, selon le cas ;  

  

(c)           estime les impacts environnementaux et sociaux potentiels de ces mesures ; et  

  

(d)     assure la liaison avec tout autre plan d’atténuation (par exemple, pour la réinstallation 

involontaire, les populations autochtones ou les ressources culturelles) requis pour le projet.  

  

Suivi des aspects environnementaux et sociaux  

  

3. Le suivi de l’évaluation de l’impact environnemental et social au cours de la mise en œuvre du 

projet fournit des informations sur les principaux aspects environnementaux du projet, en particulier les 

                                                      
47

 Le plan de gestion est parfois appelé "plan d'action". Le PGES peut être présenté sous forme de deux ou trois plans distincts couvrant 

les aspects d'atténuation, de suivi et institutionnels, en fonction des besoins du pays emprunteur.  

48
 Pour les projets de réhabilitation, de modernisation, d’agrandissement ou de privatisation d’installations existantes, l’atténuation des 

problèmes environnementaux existants peut revêtir une importance plus grande que l’atténuation et la surveillance des impacts attendus. 
Pour ces projets, le plan de gestion met l'accent sur les mesures rentables pour remédier à ces problèmes.  
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impacts environnementaux et sociaux du projet et l’efficacité des mesures d’atténuation. Ces 

informations permettent à l’emprunteur et à la BOAD d’évaluer le succès des mesures d’atténuation dans 

le cadre du suivi du projet et de prendre les mesures correctives nécessaires. Par conséquent, le PGES 

identifie les objectifs de surveillance et spécifie le type de surveillance, en établissant des liens avec les 

impacts évalués dans le rapport de l’EIES et les mesures d’atténuation décrites dans le PGES. Plus 

précisément, la partie du PGES consacrée à la surveillance fournit (a) une description spécifique et des 

détails techniques des mesures de surveillance, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à 

utiliser, les emplacements des échantillonnages, la fréquence des mesures, les limites de détection (le 

cas échéant), et la définition de seuils qui signaleront la nécessité d’actions correctives; et (b) des 

procédures de suivi et d’établissement de rapports pour (i) assurer la détection précoce des conditions 

qui nécessitent des mesures d’atténuation particulières, et (ii) fournir des informations sur l’évolution et 

les résultats des mesures d’atténuation.  

  

Développement des capacités et formation  

  

4. Pour soutenir la mise en œuvre rapide et efficace des composantes de projets 

environnementaux et des mesures d’atténuation, le PGES s’appuie sur l’évaluation de l’EIES de 

l’existence, du rôle et des capacités des unités environnementales sur le site ou au niveau de l’agence 

et du ministère. 49 Si nécessaire, le PGES recommande la création ou l’extension de telles unités, ainsi 

que la formation du personnel, afin de permettre la mise en œuvre des recommandations de l’EIES. Plus 

précisément, le PGES fournit une description spécifique des dispositions institutionnelles - qui est 

responsable de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et de suivi (par exemple, pour le 

fonctionnement, la supervision, l’application, le suivi de la mise en œuvre, les mesures correctives, le 

financement, les rapports et la formation du personnel). Pour renforcer la capacité de gestion 

environnementale des agences responsables de la mise en œuvre, la plupart des PGES couvrent un ou 

plusieurs des sujets supplémentaires suivants : (a) programmes d’assistance technique, (b) acquisition 

de matériel et de fournitures, et (c) changements organisationnels.  

  

Calendrier de mise en îuvre et estimation des co¾ts  

  

5. Pour les trois aspects (atténuation, suivi et développement des capacités), le PGES fournit (a) 

un calendrier de mise en œuvre des mesures à prendre dans le cadre du projet, indiquant le calendrier 

et la coordination avec les plans de mise en œuvre globaux du projet ; et (b) les estimations des coûts 

                                                      
49

 Pour les projets ayant des incidences importantes sur l’environnement, il est particulièrement important que le ministère ou l’organisme 

d’exécution dispose d’une unité environnementale interne dotée d’un budget adéquat et d’un personnel professionnel ayant assez 
d’expérience lié au projet (pour les projets impliquant des barrages et des réservoirs, voir Procédure de la BOAD sur l'évaluation de 
l'impact environnemental et social ).  

 

https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20066616~menuPK:64701637~pagePK:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184~isCURL:Y,00.html
https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20066616~menuPK:64701637~pagePK:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184~isCURL:Y,00.html
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en capital et des coûts récurrents et les sources de financement pour la mise en œuvre du PGES. Ces 

chiffres sont également intégrés dans les tableaux de coûts totaux du projet.  

  

Intégration du PGES au Projet  

  

6. La décision de l’emprunteur de poursuivre un projet et la décision de la BOAD de le soutenir 

reposent en partie sur l’espoir que le PGES sera exécuté de manière efficace. En conséquence, la BOAD 

s’attend à ce que le plan contienne une description précise des mesures d’atténuation et de suivi 

individuel et l’attribution des responsabilités institutionnelles. Il doit être intégré à la planification, à la 

conception, au budget et à la mise en œuvre globale du projet. Cette intégration est réalisée par la m ise 

en place du PGES au sein du projet afin que le plan reçoive un financement et une supervision avec les 

autres composantes.  

  

7. Le suivi de la mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale par le promoteur 

est une condition préalable à tout prêt ou subvention accordé par la BOAD. Le décaissement des fonds 

au cours de l’exécution du projet peut être suspendu par la Banque si le suivi de la mise en œuvre du 

PGES n’a pas été jugé satisfaisant et si les mesures correctives demandées par la Banque n’ont pas été 

appliquées dans les délais impartis.  
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Annexe 5 : Description constitutive du plan dôengagement des parties prenantes  

 
La consultation des parties prenantes au niveau du projet devrait respecter les normes50 E&S du Groupe 

de la Banque mondiale et se conformer au Manuel51 des bonnes pratiques de consultations des parties 

prenantes de la SFI pour toutes questions relatives à l’identification et à l’engagement des parties prenantes, 

aux stratégies et actions relatives aux consultations et à la divulgation des informations ainsi qu’à la capacité 

requise pour assurer la mise en œuvre du plan d’engagement des acteurs au niveau des projets sur la base 

du modèle ci-après : 

 

1. Introduction 

1.1. Présentation du projet 

1.2. Contexte du projet  

1.3. Principes de l’engagement des parties prenantes sur le projet  

 

2. Législations applicables à l’engagement des parties prenantes 

2.1. Législations nationales en vigueur et les exigences y relatives   

2.2. Normes internationales applicables et les exigences y afférentes  

2.3. Autres normes applicables  

 

3. Analyse des parties prenantes du projet  

3.1. Approche vers l’identification des parties prenantes 

3.2. Définition et approche proposée pour les groupes d’intervenants 

 

4. Activités relatives à l’engagement des parties prenantes 

4.1. Communication et divulgation des informations relatives au projet et aux études 

4.2. Activités de consultation entreprises jusqu’à date 

4.3. Activités et indicateurs de suivi pour les engagements des parties prenantes 

                                                      
50

 http://www.worldbank.org/en/projects-operations/environmental-and-social- framework/brief/environmental-and-social-

standards#ess10 and 
https://www.SFI.org/wps/wcm/connect/938f1a0048855805beacfe6a6515bb18/SFI_StakeholderEngagement.pdf?MOD=AJPERES 
51 https://www.scribd.com/document/16903354/Stakeholder-Engagement-A-Good-Practice-Handbook-for-Companies-Doing-Business-in-Emerging-
Markets-May-2007#fullscreen 

http://www.worldbank.org/en/projects-operations/environmental-and-social-framework/brief/environmental-and-social-standards#ess10
http://www.worldbank.org/en/projects-operations/environmental-and-social-framework/brief/environmental-and-social-standards#ess10
http://www.worldbank.org/en/projects-operations/environmental-and-social-framework/brief/environmental-and-social-standards#ess10
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/938f1a0048855805beacfe6a6515bb18/IFC_StakeholderEngagement.pdf?MOD=AJPERES
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5. Mécanisme de prise en charge des réclamations  

5.1. Principes 

5.2. Procédure 

 

6. Suivi et production des rapports des activités d’engagement des parties prenantes 

6.1. Suivi  

6.2. Production des rapports des activités 

6.3. Rapports annuels 

 

Annexes 

 

- Matrice des parties prenantes 

- Plan de communication et de divulgation des informations 

- Plan de prise en charge des réclamations 
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Annexe 6 : Modèle indicative pour le Plan des populations autochtones (PPA) et le cadre de 

planification des populations autochtones (CPPA)  

 

Le plan des populations autochtones est élaboré de manière souple et pragmatique. Le degré de détails à 

inclure dans le plan dépend du projet spécifique et de la nature des impacts à surmonter. 

  

Le plan des populations autochtones comporte les éléments suivants, le cas échéant : 

 

a) Un résumé des informations mentionnées dans la politique, au paragraphe 2 (a) et (b).  

 

b) Résumé de l’évaluation sociale. 

 

c) Résumé des résultats des consultations libres, préalables et informées avec les communautés des 

populations autochtones touchées qui ont été menées lors de la conception du projet et qui ont conduit 

à l’appui de la communauté entière pour le projet. 

 

d) Plan d’action des mesures à prendre pour s’assurer que les populations autochtones reçoivent les 

avantages sociaux et économiques qui sont appropriés sur le plan culturel, y compris, si nécessaire, 

des mesures pour accroitre la capacité des agences de mise en œuvre du projet. 

 

e) Lorsque des effets néfastes potentiels sur les populations autochtones sont identifiés, un plan d’action 

de mesures appropriées doit être mis en place pour éviter, minimiser, atténuer ou compenser ces effets 

néfastes.  

 

f) Les coûts estimatifs et le plan de financement du plan des populations autochtones.  

 

g) Des procédures accessibles appropriées pour le projet en vue de résoudre les réclamations des 

communautés des populations autochtones provenant de la conséquence de la mise en œuvre du 

projet. Dans l’élaboration des procédures de réclamation, l’emprunteur prend en compte la disponibilité 

des mécanismes de recours judiciaires et de résolution coutumière des disputes au sein des 

populations autochtones.  

 

h) Des mécanismes et des références appropriées au projet pour le suivi, l’évaluation et la production de 

rapports sur la mise en œuvre du plan des populations autochtones. Les mécanismes de suivi-

évaluation devraient inclure des dispositions pour des consultations gratuites, préalables et éclairées 

avec les communautés des populations autochtones touchées. 
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1. Le cadre de planification des populations autochtones définit ce qui suit :  

 

a) Les types de programmes et de sous-projets susceptibles d’être proposés pour un financement dans 

le cadre du projet.  

b) Des effets potentiels positifs et néfastes de ce genre de programmes ou sous-projets sur les 

populations autochtones.  

c) Un plan pour la conduite de l’évaluation sociale de ce genre de programmes ou sous-projets.  

d) Un cadre pour assurer la consultation libre, préalable et éclairée avec les communautés autochtones 

touchées à chaque étape de la conception et de la mise en œuvre du projet (Cf. paragraphe 10 de la 

présente politique).  

e) Dispositions institutionnelles (y compris le renforcement des capacités si nécessaire) pour la sélection 

des activités couvertes par le projet, l’évaluation de leurs impacts sur les populations autochtones, la 

conception des plans des populations autochtones et la prise en charge des réclamations. 

f) Dispositions de suivi et de production de rapports, y compris les mécanismes et références adéquates 

pour le projet.  

Modalités de divulgation des informations dans les plans des populations autochtones à préparer selon le cadre 

de planification des populations autochtones. 
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Annexe 7 : Mod¯le indicatif pour lô®valuation sociale 
 
1. L’étendue, la profondeur et le type d’analyse exigé pour l’évaluation sociale dépendent de la nature et de 

l’ampleur des effets potentiels du projet proposé sur les populations autochtones. 

 

2. L’évaluation sociale inclut les éléments suivants, le cas échéant :  

 

a) Une revue, à une échelle appropriée pour le projet, du cadre juridique et institutionnel applicable aux 

populations autochtones.  

 

b) La collecte d’informations de base sur les caractéristiques démographiques, culturelles, sociales et 

politiques des communautés des populations autochtones touchées, du territoire et de de la terre qui 

ces autochtones détiennent traditionnellement ou utilisent ou occupent coutumièrement ainsi que les 

ressources naturelles dont elles dépendent.  

 

c) Prise en compte de la revue et des informations de base, l’identification des parties prenantes clés du 

projet et l’élaboration d’un processus culturellement approprié pour la consultation avec les populations 

autochtones à chaque étape de la conception et de la mise en œuvre du projet (Cf. paragraphe 9 de 

cette politique).  

 

d) Une évaluation des impacts potentiels positifs et néfastes du projet basée sur des consultations libres, 

préalables et informées avec les communautés des populations autochtones touchées. La 

détermination des impacts potentiels néfastes repose essentiellement sur une analyse de la 

vulnérabilité relative et des risques sur les communautés des populations autochtones touchées en 

vertu de leurs circonstances distinctes et des liens étroits qu’ils entretiennent avec la terre et les 

ressources naturelles ainsi que leur manque d’accès aux opportunités accessibles aux autres groupes 

sociaux dans les communautés, les régions ou les sociétés nationales dans lesquelles ils vivent. 

 

e) Sur la base des consultations libres, préalables et éclairées avec les communautés des populations 

autochtones touchées, l’identification et l’évaluation des mesures nécessaires pour éviter les impacts 

néfastes, ou si de telles mesures ne sont pas fiables, l’identification de mesures pour minimiser, 

atténuer ou compenser de tels impacts et s’assurer que les populations autochtones bénéficient 

d’avantages appropriés sur le plan culturel dans le cadre du projet. 
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Annexe 8 : Exemple dôIndicateurs et Méthodes de Validation pour le processus de Consultation 
et d e  Participation éclairées 

 
Ces lignes directrices suivent les notes d’orientation du SFI sur les normes de performance 
sociale et environnementale et doivent être interprétées et appliquées conjointement avec les 
politiques et procédures de la BOAD décrites dans la Section 4. 

 
 
 
Considération Matérielle 

 
Exemples de Méthodes de Validation  

Stratégie, Politique, ou Principes 
dôImplication de lôEntreprise 
Stratégie, Politique, ou Principes pour implication 
d’une partie prenante en cours avec mention 
explicite des Communautés affectées des 
normes pertinentes. 

 
Stratégie, Politique, ou Principes du Client ou 
autres pièces justificatives. 

Identification et Analyse de la partie prenante  
Comme faisant partie du processus d’évaluation 
environnementale et sociale, identification de 
toutes Communautés affectées, leur 
désagrégation (nombres, localisations) en 
termes des différents niveaux de vulnérabilité aux 
impacts et risques négatifs du projet, et une 
analyse des aux impacts et risques négatifs du 
projet sur chaque groupe.  En tant qu’élément 
constitutif du processus d’évaluation 
environnementale et sociale, cette analyse 
devrait aussi avoir un regard sur les 
communautés et individus qui bénéficieront du 
projet. 

 
Document d’analyse des parties prenantes 
comme composante de l’EIES ou EES. 
 
Documentation de planification du Client pour 
l’implication des parties prenantes, Ex., stratégie 
de communication, plan de consultation, 
Consultation publique et Plans de 
Divulgation, et plan d’implication de parties 
prenantes. 

Implication des parties prenantes 
Un processus de consultation qui est en cours 
pendant le processus de planification du projet 
(incluant le processus d’ évaluation 
environnementale et sociale), de sorte que: (i) les 
Communautés affectées aient été impliquées 
dans: (a) l’identification d’impacts et risques 
potentiel; (b) l’évaluation des conséquences de 
ces impacts et risques pour leurs vies; et (c) la 
production de contributions aux mesures 
d’atténuation proposées, le partage des 
bénéfices et opportunités de développement et 
les questions relatives à la mise en œuvre; et que 
(ii) les nouveaux impacts et risques qui ont fait 
jour durant le processus de  planification et 
d’évaluation ont fait l’objet de consultation. 

 
 
Programme du Client et rapport sur l’implication 
des parties prenantes. 
 
Le rapport du Client sur les discussions avec les 
représentants reconnus des parties prenantes, 
les informateurs d’estime, et les représentants 
légitimes des of sous- groups (Ex : femmes, 
minorités). 

Divulgation dôinformation 
Divulgation à temps des informations sur le projet 
by the client par le client aux Communautés 
affectées concernant (i) le but, la nature, et 
l’échelle du projet ; (ii) la durée des activités projet 
proposées ; (iii) tout risque et impacts potentiels 
sur ces communautés et mesures d’atténuation 
pertinentes ; (iv) le processus d’implication des 
parties prenantes envisagé ; et (v) le mécanisme 
de réclamation. La divulgation devrait être sous 
une forme compréhensible et significative. 

 
Matériel de divulgation et de consultation du 
client. Le rapport du Client sur les discussions 
avec les représentants reconnus des parties 
prenantes, les informateurs d’estime, et les 
représentants légitimes des of sous- groups. 
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Consultation 
 
a) Libre  
Preuve des Communautés affectées que le client 
ou ses représentants n’ont pas exercé de la 
coercition, l’intimidation ou motivé indument les 
populations affectées  

 
 
Le rapport du Client sur les discussions avec les 
représentants reconnus des parties prenantes, 
les informateurs d’estime, et les représentants 
légitimes des of sous- groups. 

à adhérer au projet. 
 
b) Préalable 
La consultation avec les communautés affectées 
doit être suffisamment précoce dans le 
processus de planification du projet (i) pour avoir 
du temps d’interpréter les informations du projet 
et les commentaires et recommandations 
formulés et discutés; (ii) pour une consultation 
destinée à avoir une influence significative sur le 
les options de conception du projet en gros (Ex : 
assise, lieu, itinéraire, séquençage, et 
programmation) ; (iii) pour une consultation 
destinée à avoir consultation destinée à avoir 
une influence significative sur le choix et la 
conception des mesures d’atténuation, le 
partage des bénéfices et opportunités de 
développement, et mise en œuvre du projet  
 
c) éclairée 
Consultation avec les Communautés affectées 
sur les opérations du projet et les impacts et 
risques potentiels, basée sur la divulgation 
adéquate et pertinente des informations du 
projet, et utilisant des méthodes de 
communication qui sont inclusives (i.e., prenant 
en compte divers niveaux de vulnérabilité), 
culturellement  appropriée, et adaptée besoins 
linguistiques et de prise de décision des 
communautés, de sorte que les membres de ces 
communautés comprennent pleinement 
comment le projet va affecter leurs. 

 
 
 
 
 
Le rapport du Client sur les discussions avec les 
représentants reconnus des parties prenantes, les 
informateurs d’estime, et les représentants 
légitimes des of sous- groups. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapport du Client sur les discussions avec les 
représentants reconnus des parties prenantes, les 
informateurs d’estime, et les représentants 
légitimes des of sous- groups. 

Participation éclairée 
Preuve que le client a organisé des consultations 
fréquemment, débouchant sur les décisions 
spécifiques du client d’incorporer les points de 
vue des Communautés affectées sur les 
questions qui les affectent directement, telles 
que la prévention ou la réduction des impacts du 
projet, les mesures d’atténuation proposées, le 
partage des bénéfices et opportunités de 
développement, et la mise en œuvre. 

Programme du Client et rapport sur l’implication 
des parties prenantes. 
 
 
La description du des mesures prises pour 
prévenir ou amoindrir les risques et impacts 
néfastes sur les Communautés affectées en 
réponse aux retours parties prenantes’ reçus 
durant la consultation. 
 
Rédaction de plans d’action pertinents. 
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Groupes Vulnérables ï Consultation et 
Atténuation 
 Preuve que les individus ou les groupes 
particulièrement vulnérables aux impacts 
néfastes et risques du projet ont étant 
participants actifs à la consultation efficiente, 
libre, préalable, et fondée aussi bien à la 
participation éclairée, et preuves que les impacts 
potentiels et les risques spécifiques ou 
exacerbés auxquels ils seront exposés seront 
atténué pour la satisfaction de ces parties. 

Analyse des Parties prenantes comme 
composante de l’EIES ou EES ou les données de 
base de référence socio-économique. 
 
Rapport du client sur les parties prenantes 
implication, incluant le rapport des discussions 
avec les représentants légitimes des groupes 
vulnérables. 
 
Description du client des mesures prises pour 
prévenir ou amoindrir les risques et impacts 
négatifs sur les groupes vulnérables en réponse 
au retour reçus durant la consultation. 
 
Premiers jets des plans d’action. 

Mécanisme de Réclamation ï Structure, 
Procédure, et Application 
Un mécanisme de réclamation efficace qui est 
pleinement fonctionnel (i) à travers le processus 
de l’évaluation environnemental et sociale ; et (ii) 
qui est adapté à la phase opérationnelle du projet 
pour recevoir et aborder les préoccupations des 
communautés Affectées sur la performance 
environnemental et sociale du client. Le 
mécanisme devrait être culturellement approprié 
et d’accès facile à toutes les franges de la 
Communautés affectées, et disponible gratuitement 
et sans rétribution. 

Structure organisationnelle et responsabilités, et 
procédures de gestion des réclamations. 
 
Rapport du Client sur les réclamations reçues sur 
le projet et traitées, incluant l’expression 
d’adhésion ou de rejet.  
 
Rapport du client sur les discussions avec les 
représentants reconnus des parties prenantes, les 
informateurs clés et les représentants légitimes 
des sous-groupes. 
 

Retour des communautés affectées  
Documents selon lesquels le client a fourni les 
résultats de la consultation aux communautés 
affectées, et soit (i) démontré comment les 
commentaire et recommandations faits par les 
communautés affectées ont été pris en compte 
dans la conception du projet, les mesure 
d’atténuation, et/ou le partage des bénéfices et 
les opportunités de développement ; ou (ii) fourni 
une raisonnement justifiant le rejet des 
commentaires et recommandations. 

 
Rapport du client sur l’implication des parties 
prenantes. 

 
Description du client des mesures prises pour 
prévenir ou amoindrir les risques et impacts 
négatifs sur les communautés affectées. 

 
 
Discussions avec les représentants 
reconnus des parties prenantes les 
informateurs clé respectés et les 
représentants légitimes des sous-groupes 

 
Rapport en cours du client sur la mise en 
œuvre des plans pertinents d’action. 

 
Programme de gestion ou plans d’action révisé. 
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Annexe 9 : Format indicatif pour l'élaboration d'un Mécanisme de Règlement des Griefs au 
niveau projet et procédures de planification connexes  

 
Mécanisme de Règlement des Griefs (MRG) au niveau projet 
 
Dans chaque projet à financer dans le cadre de ce programme BOAD-FVC, le MRG sera établie selon les 
directives fournies dans le Manuel des politiques et procédures de règlement des griefs de la BOAD, le Manuel 
des politiques et procédures de vérification de la conformité de la BOAD, les Directives environnementales (EG) 
EG-07 sur la réinstallation involontaire de populations et EG-42 sur les questions d'analyse sociale des projets. 
La première étape de la conception d'un MRG au niveau d'un projet consiste à déterminer son objectif principal, 
qui serait généralement de résoudre des griefs spécifiques d'une manière qui réponde à la fois aux besoins de 
la direction du projet et à ceux de la collectivité, mais avec d'importantes variations locales. La portée des griefs 
qui peuvent légitimement être présentés par les communautés et/ou les personnes concernées doit être définie 
à l'avance. Cette portée couvrira généralement la plupart, sinon la totalité, des questions soulevées dans une 
évaluation environnementale et sociale type : ressources naturelles, pollution, biens culturels, acquisition de 
terres, revenus des populations réinstallées ou déplacées, bien-être des groupes vulnérables, etc. 
 
 

1. La portée, l'ampleur et le type de mécanisme de règlement des griefs requis seront proportionnels à la 

nature et à l'ampleur des risques et des impacts potentiels du projet.  

2. Le mécanisme de règlement des griefs peut comprendre les éléments suivants :  

(a) Différentes façons dont les utilisateurs peuvent présenter leurs griefs, notamment en personne, par 

téléphone, par SMS, par courrier, par courriel ou sur un site Web ; 

b) Un registre dans lequel les griefs sont consignés par écrit et conservés sous forme de base de données ; 

c) les Procédures annoncées publiquement, précisant le temps d'attente auquel les utilisateurs peuvent 

s'attendre pour obtenir un accusé de réception, une réponse et le règlement de leurs griefs ; 

d) La transparence de la procédure de règlement des griefs, de la structure de gouvernance et des décideurs ; 

et 

e) Une procédure d'appel (y compris la justice nationale) à laquelle sont renvoyés les griefs dont les griefs dont 

le règlement ne satisfait à la partie requérante. 

 
3. L'emprunteur peut recourir à la médiation lorsque les utilisateurs ne sont pas satisfaits de la résolution 

proposée.  

 
La deuxième étape consisterait à concevoir le MRG de la manière suivante :  
● Élaborer un avant-projet/une structure préliminaire  

● Choisir les moyens de recevoir, d'enregistrer, d'évaluer et de répondre aux griefs, en tenant compte 

des barrières/limitations linguistiques et de la nécessité de l'anonymat si un plaignant craint des 

représailles ou la soumission d'un représentant autorisé ou une organisation de la société civile. 

● Choisir des méthodes de règlement des griefs 

● Concevoir un moyen de suivre et de surveiller les griefs, c.-à-d. un registre dans lequel les griefs sont 

enregistrés par écrit et conservés dans une base de données accessible au public. La base de données 

devrait comprendre des renseignements sur la plainte et le règlement de la plainte, y compris les 

mesures de redressement prévues, en tenant compte du fait que l'identité du plaignant peut demeurer 

anonyme sur demande. Cette base de données et le mécanisme indépendant de règlement du FVC 

devront être mis à la disposition des différents acteurs. 

● Annoncer publiquement les procédures, identifier les moyens de présenter des griefs, préciser le temps 

d'attente auquel les utilisateurs peuvent s'attendre pour l'accusé de réception, la réponse et le 

règlement de leurs griefs, les descriptions de la transparence des procédures et les structures de 

gouvernance et de prise de décision. 

● Élaborer l'infrastructure du mécanisme de règlement des griefs, y compris une procédure d'appel à 

laquelle les griefs insatisfaits peuvent être renvoyés. 
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● Rendre disponible les informations sur les autres mécanismes de règlement des griefs, y compris le 

mécanisme indépendant de règlement du FVC et les mécanismes de règlement des griefs de la BOAD 

et les mécanismes de règlement des griefs des entités mises en œuvre. 

● Examiner et affiner la conception, ce qui peut être fait avec l'aide d'un cabinet de conseil indépendant 

spécialisé (en cas de disponibilité de ressources). 

 
Afin de faciliter et d'améliorer la gestion des griefs, il sera important de mettre sur pied un comité de règlement 
des griefs (CRG) au niveau du projet. Les membres de la CRG doivent être des personnes qualifiées, 
expérimentées et compétentes qui peuvent gagner le respect et la confiance des communautés affectées. 
L'équilibre entre les sexes est un élément clé de la composition du CRG. 
Les critères indicatifs pour la constitution du CRG pourraient être : 
  
● Connaissance du projet, de ses objectifs et de ses résultats 

● Connaissances techniques et expertise pour comprendre la conception et les exigences du projet ; 

● Compréhension de l'environnement social, économique et culturel et de la dynamique des 

communautés ; 

● Capacité à absorber les questions traitées et à contribuer activement aux processus de prise de 

décision ; 

● Reconnaissance sociale et le statut social ; et 

● Représentation équilibrée des hommes et des femmes au sein du comité  

 
L'équipe de CRG peut également comprendre des membres des autorités gouvernementales locales, des ONG 
ou des représentants de la communauté. 
 
 
Procédures, moyens de réclamation et délais pour les mécanismes de règlement de griefs au niveau du 
projet 
 
Comme il n'existe pas d'approche unique pour la résolution des griefs, les meilleures solutions aux conflits sont 
généralement trouvées grâce à des mécanismes qui tiennent compte des questions spécifiques au niveau local, 
du contexte culturel, des coutumes locales, des conditions et de la portée des projets. Le processus 
d'acceptation ou de rejet d'une plainte doit être soigneusement conçu et doit maximiser l'interactivité et la 
sensibilité culturelle. L'acceptation ou le rejet d'une plainte passe par une phase de discussion au cours de 
laquelle le plaignant et le personnel du MRG évaluent les motifs de la plainte, après quoi le plaignant doit être 
informé de façon claire et transparente si la plainte est recevable ou non. L'acceptation/le rejet de la plainte se 
fonde sur des critères objectifs affichés, y compris une copie écrite affichée dans un lieu public dans une langue 
appropriée. 
 
Le traitement de la plainte, si elle est acceptée, devrait se dérouler en plusieurs étapes : 
 
 
● Dépôt de la plainte et étiquetage avec un code d'identification communiqué immédiatement au 

plaignant. ∙ Évaluation de la plainte (y compris la gravité du risque/impact).  

● Formulation de la réponse. 

● Le choix de l'approche de règlement des griefs est un élément clé. 

 
Il y a quatre approches générales parmi lesquelles choisir : 
 
1 - La direction du projet propose une solution. 
2 - La communauté et la direction du projet prennent ensemble une décision. 
3 - La direction du projet et la communauté s'en remettent à un tiers pour décider. 
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4 - La direction du projet et la communauté s’appuient sur des pratiques traditionnelles ou coutumières pour 
trouver une solution. 
 
Vous trouverez ci-dessous un guide indicatif étape par étape pour la gestion d'un grief : 
 

1. Recevoir et déposer une plainte 

2. Evaluer et valider la plainte 

3. Formuler une réponse 

4. Choisir une approche de résolution (voir ci-dessus) fondée sur la consultation avec le groupe ou la 
personne touché(e). 
 
 

5. Mettre en œuvre l'approche  

6. Régler les problèmes 

7. Suivre et évaluer les résultats 

8. Tirer les leçons de l'expérience et communiquer avec toutes les parties concernées. 
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Annexe 10 : Schéma indicatif pour l'élaboration d'un plan d'action de réinstallation  

 

Ce plan est basé sur le Manuel de la SFI pour la préparation d'un plan d'action de réinstallation et devrait être 
élaboré en conformité avec les politiques et procédures de la BOAD, les exigences du FVC et la législation 
nationale en matière de réinstallation involontaire. 
 
Introduction 
Décrivez brièvement le projet. 

¶ Énumérer les composantes du projet, y compris les installations connexes (le cas échéant). 

¶ Décrire les composantes du projet qui nécessitent l'acquisition de terres et la réinstallation ; donner une 

estimation globale de l'acquisition et de la réinstallation des terres. 

 
Minimiser la réinstallation 

¶ Décrire les efforts déployés pour réduire au minimum les déplacements. 

¶ Décrire les résultats de ces efforts. 

¶ Décrire les mécanismes utilisés pour réduire au minimum les déplacements pendant la mise en œuvre. 

Recensement et enquêtes socioéconomiques 

¶ Fournir les résultats du recensement, des inventaires des biens, des évaluations des ressources 

naturelles et des enquêtes socioéconomiques. 

¶ Identifier toutes les catégories d'impacts et de personnes affectées. 

¶ Résumer les consultations sur les résultats des diverses enquêtes auprès des personnes touchées. 

¶ Décrire la nécessité de mettre à jour le recensement, les inventaires des biens, les évaluations des 

ressources et les enquêtes socioéconomiques, si nécessaire, dans le cadre du suivi et de l'évaluation 

du RAP. 

 
Cadre juridique 

¶ Décrire toutes les lois et coutumes locales pertinentes qui s'appliquent à la réinstallation. 

¶ Identifier les écarts entre les lois locales et les politiques du Groupe de la Banque mondiale, et décrire 

les mécanismes spécifiques aux projets pour résoudre les conflits. 

¶ Décrire les politiques d'admissibilité pour chaque catégorie d'impact et préciser que la mise en œuvre 

du plan de réinstallation sera fondée sur des dispositions précises du RAP convenu. 

¶ Décrire la méthode d'évaluation utilisée pour les structures, les terrains, les arbres et les autres biens 

touchés. 

¶ Préparer la matrice des droits et privilèges 

 
Sites de réinstallation 

¶ Le projet nécessite-t-il des sites de relocalisation communautaire ? 

¶ Les personnes concernées ont-elles été impliquées dans un processus participatif pour identifier les 

sites, évaluer les avantages et les inconvénients de chaque site, et sélectionner les sites préférés ? 

¶ Les personnes touchées ont-elles participé à l'élaboration d'une stratégie acceptable pour le 

remplacement des logements ? 

¶ De nouveaux logements seront-ils construits ou attribués ? 

¶ Le projet prévoit-il l'attribution de terres agricoles ou de pâturages ? 

¶ Les ménages qui se verront attribuer des terres ont-ils participé à l'identification de nouveaux sites 

potentiels et ont-ils explicitement accepté les sites sélectionnés ? 

¶ Décrire le processus spécifique d'implication des populations affectées dans l'identification des sites 

d'hébergement potentiels, l'évaluation des avantages et des inconvénients, et le choix des sites. 

¶ Décrire les études de faisabilité réalisées pour déterminer la pertinence des sites proposés, y compris 

les évaluations des ressources naturelles (capacité d'utilisation des sols et des terres, capacité de 

charge de la végétation et du bétail, études sur les ressources en eau) et les évaluations des impacts 

environnementaux et sociaux des sites. 

¶ Démontrer que la qualité et la superficie des terres sont adéquates pour être attribuées à toutes les 

personnes admissibles à l'attribution de terres agricoles. 

¶ Fournir des données sur la qualité et la capacité des terres, le potentiel productif et la quantité. 

¶ Examiner les exigences et la disponibilité du site. 
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¶ Décrire les mécanismes pour les noms de domaine : 

¶ L’acquisition, 2) l'aménagement et 3) l'attribution de sites de réinstallation, y compris l'attribution de 

titres fonciers ou de droits d'usage sur les terres attribuées. 

¶ Fournir une description détaillée des dispositions relatives à l'aménagement de sites agricoles, y 

compris le financement des coûts d'aménagement. 

¶ Les communautés d'accueil ont-elles été consultées au sujet du RAP ? Ont-ils participé à l'identification 

des impacts probables sur leurs communautés, aux mesures d'atténuation appropriées et à la 

préparation du RAP ? 

 
Rétablissement du revenu 

¶ Les droits à compensation sont-ils suffisants pour rétablir les flux de revenus pour chaque catégorie 

d'impact ? 

¶ Quelles sont les autres mesures de réhabilitation économique nécessaires ? 

¶ Décrire brièvement les stratégies de restauration pour chaque catégorie d'impact et décrivez leurs 

aspects institutionnels, financiers et techniques. 

¶ Décrire le processus de consultation avec les populations touchées et leur participation à la finalisation 

des stratégies de rétablissement. 

¶ Comment ces stratégies varient-elles en fonction de la zone d'impact ? 

¶ Le rétablissement des revenus nécessite-t-il des changements dans les moyens de subsistance, la 

mise en valeur de terres agricoles de remplacement ou d'autres activités qui exigent une formation, un 

temps de préparation et une mise en œuvre considérables ? 

¶ Comment faire face aux risques d'appauvrissement ? 

¶ Quels sont les principaux risques institutionnels  

¶ Décrire le processus de suivi de l'efficacité des mesures de rétablissement des revenus. 

¶ Décrire tout programme de développement social ou communautaire en cours dans la zone du projet 

ou aux alentours. Si des programmes existent, répondent-ils aux priorités de développement de leurs 

communautés cibles ? Le promoteur du projet a-t-il la possibilité d'appuyer de nouveaux programmes 

ou d'élargir les programmes existants pour répondre aux priorités de développement des collectivités 

de la zone du projet ? 

 
Dispositions institutionnelles 

¶ Décrire l'institution ou les institutions responsables de l'exécution de chaque élément ou activité de la 

politique sur l'admissibilité, de la mise en œuvre des programmes de rétablissement du revenu et de la 

coordination des activités associées au plan d'action pour la réinstallation. 

¶ Indiquer comment les questions de coordination seront réglées dans les cas où la réinstallation est 

répartie sur un certain nombre d'administrations ou lorsque la réinstallation se fera par étapes sur une 

longue période de temps. 

¶ Identifier l'agence qui coordonnera toutes les agences de mise en œuvre. A-t-il le mandat et les 

ressources nécessaires ? 

¶ Décrire les institutions externes (hors projet) impliquées dans le processus de restauration des revenus 

(développement foncier, allocation des terres, crédit, formation) et les mécanismes permettant 

d'assurer le bon fonctionnement de ces institutions. 

¶ Discuter de la capacité institutionnelle et de l'engagement en matière de réinstallation. 

¶ Décrire les mécanismes permettant d'assurer une surveillance, une évaluation et une vérification 

financière indépendantes du RAP et veiller à ce que les mesures correctives soient mises en œuvre en 

temps opportun. 

 
Calendrier de mise en îuvre  

¶ Énumérer les étapes de la mise en œuvre du RAP, y compris l'identification des organismes 

responsables de chaque activité et une brève explication de chaque activité. 

¶ Préparer un calendrier de mise en œuvre mois par mois (à l'aide d'un diagramme de Gantt, par 

exemple) des activités à entreprendre dans le cadre de la mise en œuvre du programme de 

réinstallation. 

¶ Décrire le lien entre la mise en œuvre de la réinstallation et le lancement des travaux de génie civil pour 

chacune des composantes du projet. 
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Participation et consultation 

¶ Décrire les différentes parties prenantes. 

¶  Décrire le processus de promotion de la consultation/participation des populations affectées et des 

parties prenantes dans la préparation et la planification de la réinstallation. 

¶ Décrire le processus de participation des populations touchées et des autres parties prenantes à la 

mise en œuvre et au suivi. 

¶ Décrire le plan de diffusion des informations relatives au RAP aux populations touchées et aux 

intervenants, y compris les informations sur l'indemnisation des biens perdus, l'admissibilité à 

l'indemnisation, l'aide à la réinstallation et au règlement des griefs. 

 
Règlement des griefs  

¶ Décrire le processus étape par étape pour l'enregistrement et le règlement des griefs et fournir des 

détails précis concernant un processus d’enregistrement des plaintes, le temps de réponse et les 

modes de communication. 

¶ Décrire le mécanisme d'appel. 

¶ Décrire les dispositions permettant de s'adresser aux tribunaux civils si les autres options échouent. 

Suivi et évaluation 

¶ Décrire le processus de suivi interne et de suivi du rendement. 

¶ Définir les principaux indicateurs de suivi dérivés de l'enquête de référence. 

¶ Fournir une liste d'indicateurs de suivi qui seront utilisés pour le suivi interne. 

¶ Décrire les arrangements institutionnels (y compris financiers). 

¶ Décrire la fréquence des rapports et le contenu de la surveillance interne. 

¶ Décrire le processus d'intégration de la rétroaction provenant de la surveillance externe dans la mise 

en œuvre. 

¶ Décrire les modalités de l'évaluation externe finale 

 
Coûts et budgets 

¶ Fournir un énoncé clair des responsabilités financières. 

¶ Dressez la liste des sources de financement de la réinstallation et décrivez le flux des fonds. 

¶ Veiller à ce que le budget consacré à la réinstallation soit suffisant et inclus dans le budget global du 

projet. 

¶ Déterminer les coûts de réinstallation, le cas échéant, qui seront financés par le gouvernement et les 

mécanismes qui seront établis pour assurer la coordination des décaissements et le calendrier du 

projet. 

¶ Préparer un budget estimatif, par coût et par poste, pour tous les coûts de réinstallation, y compris la 

planification et la mise en œuvre, la gestion et l'administration, le suivi et l'évaluation et les imprévus. 

¶ Décrire les mécanismes spécifiques d'ajustement des estimations de coûts et des paiements 

compensatoires en fonction de l'inflation et des fluctuations monétaires. 

¶ Décrire les provisions pour tenir compte des éventualités physiques et des éventualités liées aux prix. 

¶ Décrire les dispositions financières pour le suivi et l'évaluation externes, y compris le processus 

d'attribution des contrats pendant toute la durée de la réinstallation. 

 
Annexes 

¶ Copies des instruments de recensement et d'enquête, des formats d'entrevue et de tout autre outil de 

recherche. 

¶ Informations sur toutes les consultations publiques, y compris les annonces et le calendrier des 

réunions publiques, les procès-verbaux des réunions et les listes des participants. 

¶ Exemples de formats à utiliser pour la surveillance de la mise en œuvre du RAP et l'élaboration de 

rapports.  
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Annexe 11 : Liste des documents pertinents au cadre de gestion environnementale et 
sociale  

 
Les documents suivants sont disponibles à partir de : 
 
https://www.boad.org/politiques-procedures-directives/ 
 
 
BOAD ï Manuel de Politique et Procédures de vérification de la conformité de la BOAD, 
Novembre 2013 
 
Directives environnementales de la BOAD : 
 
¶ EG01 – Intermédiaire financier  

¶ EG02 – Sites naturels  

¶ EG03 – Gestion durable des forêts 

¶ EG04 – Barrages et réservoirs 

¶ EG05 – Gestion des terres et des ressources en eau 

¶ EG06 – Bassins hydrographiques 

¶ EG07 – Réinstallation involontaire des populations  

¶ EG08 – Populations autochtones, les tribus, les basses castes et les minorités ethniques 

¶ EG09 – Patrimoine culturel 

¶ EG10 – Gestion intégrée des pestes et l’utilisation des produits agrochimiques  

¶ EG11 – Diversité Biologique  

¶ EG12 – Plantation et reboisement 

¶ EG13 – Terres humides/ Marécages  

¶ EG14 – Gestion des côtes et des littoraux  

¶ EG15 – Catastrophes naturels 

¶ EG16 – Prévention des inondations  

¶ EG17 – Irrigation et Drainage 96055544/ 93232204 

¶ EG18 – Pêches  

¶ EG19 – Production agricole  

¶ EG20 – Elevage et gestion des zones de pâturage 

¶ EG21 – Zones arides et semi-arides 

¶ EG22 – Problèmes sociaux dans des zones écologiquement sensibles 

¶ EG23 – Développement du tourisme  

¶ EG24 – Infrastructures portuaires  

¶ EG25 – Raffinage du pétrole  

¶ EG26 – Oléoducs et gazoducs 

¶ EG27 – Projets hydroélectriques  

¶ EG28 – Réseaux de transmission d’électricité  

¶ EG29 – Projets d’énergie thermique  

¶ EG30 – Projets de logements à grande échelle 

¶ EG31 – Systèmes de déchets solides et d’évacuation (collecte, traitement, recyclage) 

¶ EG32 – Gestion de matières dangereuses  

¶ EG33 – Agro-industrie  

¶ EG34 – Industrie agro-alimentaire  

¶ EG35 – Usine d’engrais 

¶ EG36 – Industrie chimique et pétrochimique  

¶ EG37 – Industrie du ciment  

¶ EG38 – Industrie de l’acier  

https://www.boad.org/politiques-procedures-directives/
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¶ EG39 – Industrie des métaux non-ferreux  

¶ EG40 – Gestion des risques industriels  

¶ EG41 – Santé et sécurité publiques  

¶ EG42 – Questions d’analyse sociale des projets 

¶ EG43 – Développement induit 

¶ EG44 – Renforcement des capacités institutionnelles 

 
- Guide Sectoriel ESRM sur les systèmes solaires autonomes hors réseau pour les prestataires de 

services financiers – ECREEE, BOAD, BIDC 

 
Cadres nationaux : 
 

- République du Togo – Loi n°2008-005 portant loi-cadre sur l’environnement  
- République du Mali – Loi n°91-47/AN-RM Relative à la Protection de l’Environnement et du Cadre de 

Vie 

- République du Bénin – Loi n°98-030 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin 
- République du Burkina Faso – Loi n°008-2014/AN portant loi d’orientation sur le développement durable 

au Burkina Faso 

- République du Niger – Loi n° 98-56 portant loi-cadre relative à la Gestion de l’Environnement 
- République du Mali – Décret 03-594 PRM, Étude d’impact sur l’environnement 
- République du Niger – Ordonnance n° 97-001 portant institutionnalisation des études d’impact sur 

l’environnement 

- République du Niger – Ordonnance n° 2010-09 portant Code de l’Eau au Niger 
- République du Mali – Politique Nationale de Protection de l’Environnement 
- République du Burkina Faso – Politique Nationale en Matière d’Environnement  
- République du Bénin – Liste des Textes en vigueur sur les secteurs de l’environnement et de la 

protection de la nature 
- République du Bénin – Décret n° 2005-466 fixant les modalités de mise en œuvre de l’audit 

environnemental en République du Bénin 

- République du Burkina Faso – Décret n° 2013-406/PRES promulguant la loi n°006-2013/AN portant 
Code de l’environnement au Burkina Faso 

- République du Togo – Décret n° 2009-090/PR portant attributions, organisation et fonctionnement de 
l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) 

 
 

 
 


